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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 14 janvier 
1953 a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. au) 


2 
DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpeïlation sui- 
vantes: 

De M. Frédéric-Dupont, sur la situation des rentiers viagers 
de l'Etat et des économiquement faibles ; 

De M. Louis Vallon, sur les conditions dans lesquelles les 
dotations en devises étrangères qu'exigeront les mesures de 
mise en application du marché commun du charbon et de 
l'acier seront accordées par le Gouvernement et réglementées 
par l'office des changes; 

De M. Marc Dupuy, sur: 


1° Les conditions dans lesquelles les autorités militaires 
américaines ont été autorisées à utiliser les carrières de Dai- 
nac (Gironde) pour y stocker des bombes et des munitions 
e guerre de toutes catégories; 

2° L'immense danger de destruction qui en découle pour les 
villes de Daignac, Espiet et Blésignac et leur population du 
fait même que ces carrières sont situées sous la ville de Dai- 
gnac et à proximité des usines de ciment d'Espiet; 

3° Les travaux en cours pour l'installation d'une voie ferrée, 
l'exproprialion des terres et l'expulsion de plusieurs familles; 

De M. Marc Dupuy, sur: 


1° Les mesures d'extrême urgence à prendre, à propos des 
inondations des départements du Sud-Ouest et notamment du 
département de la Gironde et de la ville de Bordeaux, pour 
assurer des secours de toutes natures importants et suffisants 
pour l'hébergement, la nourriture, l'entretien des sinistrés et 
de leur famille; 

2° Les intentions du Gouvernement concernant les crédits 
nécessaires pour allouer des indemnités aux victimes des inon- 
dations et aux collectivités locales ; 
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Le: moyens dérisoires mis en œuvre par les pouvoirs 
publics, lincurie, le manque absolu de direction et de coordi- 
hation des ministres de d'inté: eur, des travaux publies, du 
préfet et du maire de Bordeaux, 


j° Les mesures à prendre pour éviter par la mise en œuvre 
rapide de grands travaux de protection et de reboisement, le 
retour uique, notamment au printemps prochain, de 
veles catastrophes telles que celles qui se sont produites en 
février et décembre 1952; 

De M. Pronteau, sur la composition et la politique du Gouver- 

be M Wolff, sur l'absence d'informations de l'opinion publi- 
que du pays, au moment où s'ouvre à Bordeaux le procès de 
la trasédie d'Oradour-sur-Glane, concernant les circonstances 
et les conditions dans lesquelles ont été incorporés de force 
dans là Wehrmacht et les SS des dizaines de milliers de nos 
alsaciens, sur des méthodes de contrainte 


emplovées par l'ennenn et sur les déclarations spontanées des 
d'anjourd'hm, renseignant Ja justice militaire, qui 
laissent intaets leur honneur ainsi que la loyauté de la plus 
grande mas-e de ces mobiisés de force dont 16.000 ont été 
portes « disparus »; 


De M. Kauffmann, sur l'absence d'informations de l'opinion 
publique du payes, au moment où s'ouvre, à Bordeaux, le pro- 
a tragédie d'Oradour-sur-Glane, concernant les circons- 
lances et les conditions dans lesquelles ont été incorporées de 
force dans l'armée allemande des classes entières de nos com- 
patriote, a'saciens, sur les méthodes de contrainte employées 
ar l'ennemi qui laissent intacte l'honneur et la lovauté de 
\ grande masse des incorporés de force alsaciens-lorrains dans 
Ja Wehrmacht. 


La date des débats sera fixée altérieurement. 


ces de 


MODIFICATION DU LIBELLE D'UKE INTERPELLATION 


M. le président. Dans la séance du 14 janvier 1953, M. Aume- 


ran a déposé une demande d'interpellatiôn eur la poiitique 
que le Gouvernement comple suivre à l'égard des problèmes 
allemand et européen. 

Je dos faire connaitre à l'Assemblée que M. Aumeran a 
comme suit de son interpelation : 

sur ja composition du Gouvernement et Îles 
ronscquences qu'elle comporte à l'égard de poiitique concer- 
int les probièmes allemand et europcen 


DEPOT, AVEC BEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'1i recu de M. René Schmitt, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à régie- 
menter l'accès en France des équipages de bateaux du com- 
merce appartenant à certaines nationalités, 

La proposition sera imprimée sous le n° 5308, distribuée et, 
s'il N'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
warine marchande et des pêches. (Âssentiment.) 

ll va ètre procédé À l'affi: nage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


DCPOT, AVEC DEMANDE D£ DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Duveau, avec demande de dis- 
cussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'urgence aux 
victimes du cyclone qui vient de dévaster l'île de Mayotte 
(Comores) et Majunga TMadagascar). 

La proposition sera imprimée sous le n° 5317, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage e à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


COMMUNICATION BE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le présidemt du Conseil de à 
Répub.ique la lettre suivante : 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous faire connaître que dans sa s'inre 
du 13 janvier 1953, le Conseil de la République à proctdé à 
l'élection de son bureau, qui se trouve ainsi composé ; 

« Président : ; 

« M. Gaston Monnervile. 


.“ Vice-présidents: 
« Mme Gilherte Pierre-Brossolette ; 
« M. Pau:-Jacques Kalb; 
« M. René Coty: 
« M. Ernest Pezet, 
« Secrétaires : 
. Christophe Kalenzaga ; 
. Emile Lodéoe ; 
Georges Maurice; 
. Louis Namy; 
. Pierre Romani ; 
Franéois Schleiter; 
. Paul Sympher: 
M. Lucien Tharradin, 


« Questeurs : 

« M. Pau! Baralgin; 

« M. Robert ‘Gravier; 

« M. Gérard Minvielle. 

« Le Conseil de la République se trouve donc constitué nur 
sa session de 1953, 

« Veuillez agréer, monsieur le président, les assurance: de 
ma haute considération. 

« Le président du Conseil de la République, 
G. MONNERVILLE, » 


Acte est donné de celte communication qui éera versie aux 
archives. 


NOMINATION DES MEMBRES DES COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appelle Ja nomination des 
membres des commissions générales, de la commission des 
imimunilés parlementaires et de ia commission de comptabilite, 

Conformément à l’article 16 du règlement, les listes-des carli- 
dats remises par les bureaux des groupes ont eté fnsérées au 
Journal officiel du 17 au 20 janvier. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membres des commissions géné- 
rales, de la commission des immunités parlementarres et de 
la commission de comptabilité ies canditats présentés par is 
groupes. 


Ce sont: 
COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MM. Anthonioz, Babet (Raphaë!), Bengana (Mohamed), Bill e- 
Imaz, Bachette, Caliot (Oävier), Castera, Catoire, Catrice, 
Catroux, Charfet, Chatenay, Chausson, Christiaens, Costes 
(Alfred) (Seine), Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haute- 
Vienne), Desson, Mme Estachy, MM. Evrard, Gaumont, Gazier, 
Georges (Maurice), Godin, Hugues (Joseph-André) (Seine), Jar- 
rosson, Klock, Lebon, Lenormand (Maurice), Levacher, Mabrut, 
Marcellin, Maurice-Bokanowski, Morève, Nazi-Boni, Paquet, 
Penoy, Plantevin, Mme Poinso-Chapuis, MM. Pronteau, Que- 
pard, Ramonet, Sauer, Vals (Francis). 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


MM. Aujoulat, Aumeran, Barrès, de Beaumont, Billotte, Bi!- 
loux, Bonte (F'orimond), Bouhey (Jean), Cachin (Marcel), 
de Chambrun, Chastellain, Coste-Floret (Alfred)  (Haute- 
Garonne), Pierre Cot, Da'adier (Edouard}, Delbos (Yvon), Denis 
(André) (Dordogne), Devinat, Faure (Edgar) (Jura), Faure 
(Maurice) (Lot), Fouchet, Gaborit, Gouin (Félix), Hettier de 
Boislambert, Jaquet (Gérard) (Seine), Le Bail, Lecanuet, Mayer 
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jel\ (Seine), de Menthon, Mitterrand, Moch (Jules), Mon- 
er. Mutter André), Naege:en (Marcel), Noel 
(Léon) (Yonne), Palewski (Gaston) (Seine), Pupat, Rayimond- 
Jiurent. Rosenblatt, Schneiter, Mme Sportisse, MM. Vassor, 
Vendroux, Verdier. 


COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


MM. Aubin (Jean),-Bapst, Baurens, Becquet, Billat, Boscary- 
Mon<servin, Bourdesès, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, 
Deiaune, Detœuf, Florand, Fourvel, Garavel, Guitton (Antoine) 
(Vendée), Ihuel, Kauffmann, Laborbe, Mme Laissac, MM. 
Lumarque-Cando, Lambert (Lucien), Laurens (Robert), (Avey- 
run), Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, de La Noe, ould 
Cidi, Paul (Gabriel), Pelleray, Pinvidie, Prigent (Tanguy), Rit- 
genthuer, Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, de Sesmaisons, Thomas 
(Alexandre) (Côtes-du-Nord,, Tourtaud, Trémouilhe, Trieart, 
Verneuil. 


COMMISSION LES BOISSONS 


MM. Aït Aji (Ahmed), Bapst, Baurens, Benoit (Acide) 
Marne), Castera, Commentry, Conte, Debez, Delcoz, Desiauwe, 
Yabre, Fouques-Dupare, Garavel,  Gau, Gourdon, Guichard, 
Quille, Jean (Léon) (Hérault), Kuehn (Rerw), Laborbe, 
Liu, MM. Laïle, Laplace, Lenormand (André), Liquard, 
Mehugaerie, Monin, Oud Cadi, Paternot, Quinson, Renaud 
duseph) (Saône-et-Loire), Rey, Mme Roca, MM. Bochet 
deck, de Suivre, Sevnat, Sourbet, Tailade, Thibault, Toubiauc, 
‘ourot, Trémouilhe, Verneuil, Zunino. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONAIE 


MM. Abelin, Arnal, Auban Achille), Badie, Bartoïini, Bayrou, 
de Benouville, Billat, Bouret (Henri), Bouvier-O'Cottereau, 
Lruvnee!, Cadi (Abdelkader), Capdeville, Christiaens, Commen- 
crouzier, Paacier (Edouard). Deboudt (Lucien), Ducos, 
Fredet (Maurice), Guyot (Raymond), Joinville {Alfred Malleret), 
hauig, Kuehn (René), Legaret, Lejeune (Max), Loustaunau- 
Jicau, Malez, Manceau (Robert) (Sarthe), Maureilet, Mekki, 
Mercier (André-Francois) (Deux-Sevres), Mélayer, de Monsabert, 
Montalat, Monteil (André) (Finistère), Où Rabah (Abde:madjid), 
de Pierrebourg, Mme Prin, MM. Reille-Soult, Taillade, Triboulet, 
de Vil'eueuve, Vi:on (Pierre). 


COMMISSION DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


MM. de Baudry d'Asson, Bèche (Emile), Begouin, Billèree, 
Binot, Bourgeois, Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Cogn'ot, 
Deixonne, Delachenal; Mlle Dieneseh; MM. Doutrellot, Pucos, 
Paraud, Flandin (Jean-Michel), Gau, Gilliot, Giovoni, Guérard, 
Guissou (Henri), Houphouet-Boigny, hir, Lacombe, Laurens 
(Robert) (Aveyron) ; Mme Lempereur; MM. de Léotard. Le Scie:- 
bour, Maga (Hubert) ; Mile Marzin; MM. de Montgoltier, Pierrard, 
Prelot, Priou, Raingeard, Rincent, Saïah (Menouar), Schmittlein, 
S'znor, Soustelle, Thatmier, Thibault, Velonjara, Viatte, 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA POPULATION ET DE LA SANTÉ PUBLIQUE 


MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Barbier, Barrier, 
Parrot, Béné (Maurice), Billiemaz, Cayeux (Jean), Chakret, 
Chassaing, Cochar& Coirre, Conombo, Mme François; MM. Fredet 
(Maurice), Frugier, Grousseaud, Guislain, Huel, Jacquet (Miche:) 
(Loire), Lacaze (Heori); Mmes Lempereur, de Lipkowski; 
MM, Liurette, Mazuez {Pierre-Fermand), Montalat, de Montgolfier, 
de Montjou, Mora, Noël (Marcel) (Aube), Olmi: Mmes lPoinso- 
Chapuis, Rabaté; MM, Raingeard, Ranaivo, Regaudie ; Mme Roca ; 
Savale, Segelie, Sou, Vergès; Mme Vermeersch; 

. Villard. 


COMMISSION DES FINANCES 


(Membres titulaires.) 


MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Mosel'e), Barangé (Charle:) 
(Mune-et-Loire), Benard (Francois), Boisdé, Burlot, Corniglicn- 
Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel) (Landes), 
Denais (Joseph), Dorey, Duclos (Jacques), Estradère, Faggia- 
well, Ferri (Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), 
Losnat, Gozard (Gilles), Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne). Jules- 
Julien, La Chambre (Gus), Lacoste, Lamps, Lanet (Joseph- 
Pierre) (Seine), Leenhardt (Francis), Lemaire, Le Roy Ladurie, 
Massot (Marcel), Mazier, Mendès-France, Meunier (Pierre) (Côte- 
d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Uise). Pineau, Pluchet, 
Raffarin, Reynaud (Paul), Simounet, de Tinguy, Tourtaud, 
Ulver, Vallon (Louis). 


(Membres suppléants.) 

MM. Arnal, Bouret (henri), Boutavant, Charlot (Jean), Chars 
pentier, Conombo, Dassault (Marcel), Deleos, Dethelim, Gucérard, 
Guiguen, Hénault, Isorni, Jarrosson, (Bernard), Lapie 
(Pierre-Olivier), Liautey (André), Mamadou Konaté, 
Métayer, Sauer, 


COMMISSION DE L'INTÉRIEUR 


MM. d'Aster de La Vigerie, Ballanger (Robert) Seine-et-Oise), 
Barrier, Ben Aly Che’if, Bendjelloul, Ben Tounès, Cadi (Abd- 
et-Kader), Camphin, Carlini, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise}, 
Chevallier (Jacques), Coirre, Coste-Floret (Alfred) 
Garonne), Cristofol, Dejean, Deimotte, Deimusois, Dezarnauius, 
Purroux, Fonlupt-ÆEsparaber, Genton; Mme Grappe: MM. Guth- 
muller, Hakiki, Haumesser, Jacquet (Michel) (Loire), Nenon, 
Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Habier, Ribère (Marcel) 
(Alger), Saïah (Menouar), de Suivre, Serafioi, Smail, Solnhac ; 
Mme Sportisse; MM, Thomas (Nord), Valle 
(Ju.es), Very (Emmanuel), Wagner, 


COMMISSION DE LA JUS£SICE ET DE LÉGISLATION 


MM. Aujoulat, Bardon (André), Benbhamed {Mostefo, Briffod, 
Carlini, Chamant, Cherrier, Coudert, Defos du HRau, Denis 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux Edouard), Duveau, de Fé- 
live, Galv-Gasparrou, Gautier, Girard, Grimaud (Henri, Gri- 
maud (Maurice) (Loire-Inferieure), Grousseaud, Halbout, Isorni, 
Kriegel-Valrimont, Lacaze (Henri), Lafogest, Lefrane, Mamadou 
Konaté, Maton, Michaud (Louis) (Vendée), Mignot, M njoz, 
Montillot, de Moro-Giafferri, Ninine, Palewski (Jean- 
Paul) Seine-et-Oise), Mme Rabaté, MM. Reille-Sout, Rolland, 
du Rivault, Sesoko Hracol, Valentino, 
Vigier, 


COMMISSION DE LA MARINE MAPCHANDE EL DES PÊCHES 


MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bettencourt, Bignon, Bissot, 
Boganda, Bourdellés, Bouret (Henr), Capdeville, Cermolacce, 
Coudray, Dassonville, Detfferre, Dupuy (Marc), Estébe, Favet, 
Febvav, Félix-Tchicaya, Gaborit, Golvan, Goubert, de 
Gravoille,  Guitton (Jean) (Loire-Jnférieure),  Hennezuelle, 
Liquard, Michaud (Louis) (Vendée), Monteil (André) (Finis- 
ère), Nigav, Oopa Pouvanaa, Pantaloni, Pinvidie, Reeb, Hibere 
(Marcel) (Alger), Rousseau, Savale, Schmitt (René) (Manche), 
de Sesmaisons, Siefridt, Signor, Smail, Sourbet, Tirolier, 


COMMISSION DES MOYENS PE COMMUNICATION ET DU TOURISME 


MM. Anthonioz, Arnal, Barbier, Barthélémy, PBéné (Maurice), 
Benoit (Aleide) (Marne), Bichet (Robert, Chupin, Coulon, 
Couston (Paul, Dommergue, Dufour, Faraud, Febiav, Félix 
Téhicaya, Fouques-Dupare, Golvan, de Gracia, Henuneguelle, 
Hulin, Le Cozannet, Le Sénéchal, Levindrey, Martel (Louis) 
(Haute-Savoie), Mazel, Médecin, Midol, Montillot, Movuet, 
Nigav, Noël (Marcel) (Aube), lenov, Perrin, Peytel, Mme Prin, 
MM. Puy, Regaudie, Schaff, Schmitt (Albert) (Bas-Hihin., 
lini, Sibué, Souqués (Pierre), Tracol, Verges. 


COMMISSION DES PEXSIONS 


MM. Ait Ali (Ahmed), Auban (Achille), Badie, Bechir Sow, 
Bégouin, Bendjelloulj Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, 
Condat-Mahaman, Pevèmy, Dicko (Hamadoun), Dixmier, Dra- 
venv, Forcinal, Mme Gabriel Péri, MM. Garnier, God, 
Mme Guérin (Rose), MM. Guislain, Hakiki, Muel, Hulin, Jean 
(Léon) (HeraulP, Le Coutaller, Lefévre (Raymond) (Arden- 
nes}, Liautey (André), Mme de Lipkowski, MM. Mamba Sano, 
Mekki, Moréve, Mouchet, Mouton, Naroun, Amar, Nazi-Boni, 
l'aternot, Peltre, Pradeau, Rosenblatt, Sanogo Sekou, Sunajon, 
Tourné, Valle (dules), 


COMMISSION DE LA PRESSE 


MM. d'Astier de la Vigerie, Paylet, Ben Tounts, Berthet, Bet- 
lencourt, Bouhey (Jean), Brusset (Max), Cagne, Catrice, 
Catroux,  Chaban-Delmas, Conte,  Coudert, Mine Degrond, 
MM. Desson, Dupuy (Marc), Fajon (Ellenne), Flandin (Jean- 
Miche:), Mme Francois, MM. Galy-Gasparrou, de Gautle (Pierre), 
Gosset, Gouin (Félix), Grenier (Fernand), Hugues (Joseph- 


André) (Seine), Mutin-Desgrèées, Jarrosson, Lanet (Josephe 


l'icrre) (Seine), Lecanuet, Legendre, de Léotard, Loustaunan- 
Lacan, Lucas, Mancean (Bernard) (Maine-et-Loire), Mercier 
(André-François) (Deux-Sèvres), Meunier (Jean)  (Indre-rt- 
Loire), de Moustier, Nocher, Patinaud, Puy, Sauvajon, Secré- 
lain, Vigier, Wagner. 
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COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. Aubin (Jean), Aubry (Paul), Renard (François), Bessace, 
Michet (Robert), Boisdé, Bouvier-0'Cotterean, Caliot (Olivier), 
Cassagne, Catoire, Chabenat, Chupin, Couston (Paul), Coutant 
(Robert), Deixonne, Desgranges, Deshors, Mme buvernois, 
MM. Eluin, Furaud, Goudoux, Guichard, Krieger (Alfred), 
Jabrousse, Lacombe, Lapie (Pierre-Olivier), Le Sciellour, Linet, 
Mallez, Maneeau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) 
(Pas-de-Calais), Martel (Henri) (Nord), Montel (Eugène) {Hante- 
Garonne), Moyuet, Muller, leytel, de Pierrebourg, Salliard du 
Fivault, Sibué, Sion, Titeux, Valabrègue, Védrines, Zodi Ikhia 


COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION ET DES DOMMAGES DE GUERRE 


MM. Dinot, Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, 
Crouzier, Darmette, Dassault (Marcel), Degontte, Elain, Fouvyet, 


Garet (Pierre), Gaubert, Gernez, Gravoille, Grunitzky, Guignen, 
Guitton (Jean) LoireAnférieure), Malbont, Klock, Lafay (Ber- 
hard), Le Coutaller, Lefèvre (Ravmond) (Ardennes), Lenor- 


and (André), Fevindrev, Midol, de Montjou, Nisse, Notebart, 
Pébellier (Jean), Pelleray. Peltre, Petit (Eugène-Claudius), 
Pierrard, Prache, Prot, Rayimond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, 
Sebmitt Manche), Secrétain, Siefridt, Thiriet, Tri- 
boulet. 


COMMISSION DU SUFFRAGE UNIVERSEL, DES LOIS COXSTITUTIONNELLES, 
DU RÉGLEMENT ET DES PÉIITIONS 


MM. Ballanger (Mudbert) (Seine-et-Dise), Barrachin, Bavylet, 
Boscary-Monsservin, Brahimmi { Ali}, Bruv- 
neel, Chamant, de Chumbrun, Defos du Rau, Dejean, Delächenal, 
Delbez, Pemusois, Dronne, Duelos (Jacques), Duquesne, Fou- 
chet, Gailemin, Gaumont, Genton, Gosset, Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice) (Loire-Anférieure), Guille, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Legaret, Lejeune (Max), Maton, Mazuez 
(Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Métayer, Mignot, 
Minjoz, Mosan, de Moro-Giaflerri, de la Noe, Ouedraogo Mama- 
dou, Prelot, Schaff, Turines, Valabrègue, Villon (Pierre), Wolff. 


COMMISSION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


MM. Antier, Apithy, Aubame, Béchard (Paul), Bechir Sow, 
Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), Brusset (Max), Cermolacce, 
Césaire, Coffin, Defferre, Devinat, Dronne, Dumas (Joseph), 
Duveau, Estébe, Fabre, Fourcade (Jacques), Guissou ‘Henri), 
Halleguen, Héoauit, Juglas, July, Kriegel-Valriment, Laforeet, 
Magendie, Mailhe, Mubrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Moli- 
natti, Ninine, Paul (Gabriel), Ranaivo, Révillon (Tony), Rou- 
eaute Said Mohamed Cheikh, Sanogo Sekon, Savary, 
Senghor, SEvandre, Solinhac, Temple, de Villeneuve, Yaeine 
{Mallo). 


COMMISSION WU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Bernard, Besset, 
Boutbien, Bouxom, Caillet (Francis), Camphin, Cochart, Colin 
(Yves) (Aisne), Coulon, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), 
Degoutte, Diethelm, Dubois, Duqnesne, Durbet, Fayet, Fouyet, 
Gaitlemin, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Gueye 
Abbas. Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Leva- 
cher, Liautev (André), Linet, Mailhe, Meck, Musimeaux, Paquet, 
Patinaud. Pevrin, Petit (Eugène-Claudius), Renard (Adrien) 
{Asne), Samson, Sion, Titeux, Turines, Valentino, Vialte. 


COMMISSION DES IMMUNITÉS PARLEMENTMIRES 


(Membres titulaires.) 

MM. Poscarv-Monsservin, Briffod, Coudert, Crouzier, Deleos, 
Delmotte, de Felice, Flandin (Jean-Michel), Gaillemin, Godin, 
Gourdon, Grimaud (Henri), Grousseaud, Lacaze (Henri), Lous- 
taunau-Lacan, Mazuez (Pierre-Fernand), Montillot, Pierrard, 
Pronteau, Secrétain, Tourné, Yacine (Diallo). 


(Membres suppléants.) 

MM. Aubin (Jean), Ballanger (Robert) (Seiné-et-Oise), Barto- 
ini, Bavlet, Coftin, Damette, Duveau, Genton, Guérard, Halbout, 
Jacquet” (Mare) (Seine-et-Marne), de Léotard, Mancean (Bernard) 
(Maine-et-Loire), Mie Marzin, MM. Mazel, Mignot, Molinatti, Mon- 
talat, Roy, Schmitt (René) (Manche), Taillade, Vigier. 


COMMISSION DR COMPTABILITÉ 


MM. Bouvier O'Cottereau, Chastellain, Darou, Draveny, Du'our, 
Duquesne, Galy-Gasparrou, Kuehn (René), Sauer, Sourbet, Tail- 
lade. 


AVIS CONFORME DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu transmis par M. le président de | Ac 
semblée de l’Union française un avis conforme donné sur le 
projet de loi tendant à rendre applicables en Afrique équato- 
riale francaise modifications apportées à des articles du 
code pénal par des textes en viguenr dans la métropole, 

L'avis sera imprimé sous le n° 5312 et distribué. 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l’agriculture, 
un projet de loi tendant à proroger les délais actuellemeit 
impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statu. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5319, distribue et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de |'ugrs 
culture. (Assentiment.) 


10 — 
DEPOT D’UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances unes 
quatrième lettre rectificative au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° SR, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces (Assentiment.) 


— — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Senghor et plusjeurs de ses 
collègues une proposition de loi relative à l’organisation muni- 
cipale en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale 
francaise, au Togo et au Cameroun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5309, dis- 
tribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret une pe de loi 
tendant à l'intégration dans la fonction pu 4— de certains 
agents de Ja mission diplomatique française en Sarre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5310, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à là commission 
de l'intérieur. (Âssentiment.) 


J'ai reçu de M. Yvon Pelbes et pur » ses collègues 
une pop de loi tendant à la délivrance de la carte d’iden- 
tité de Journaliste honoraire. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 5311, dis- 
tribuée et, s'il n’y à pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
de la-presse. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègnes 
une proposition de loi tendant à assurer aux vicillards le paye- 
ment des sommes qui leur sont dues en vertu des articles 
205 et 206 du code civil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5313, dis 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Frédérie-Dupont une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 18 de la loi du 1% septembre 1948 concernant 
le droit de reprise. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5316, distribuce 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
lo justice et de législation (Assentument.) 


12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne une man grep de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à classer les chô- 
meurs de l'industrie du délainage parmi les chômeurs normaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5314, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Bois une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à établir lu parité entre les prestations 
familiales des employeurs et travailleurs indépendants et celtes 

La proposition de résolution sera imprimée Sous le n° 5315, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourné et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à: 
{° payer au taux plein l'allocation de chômage aux chômeurs 
totaux de l'industrie du hège ; 2° relever le taux de l'indemnité 
perçue par les travailleurs du hège atteints par le chômage 
partiel; 3° étendre le bénéfice de cetle indemnité aux travail- 
leurs des petites entreprises groupant moins de cinq ouvriers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5320, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la conrmis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer rapidement «am projet de loi relatif à la pratique de 
la psychotechnique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5321, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
siun du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 
ORDRE DY JOUR 


M“. le président. L'Assembiée voudra sans doute procéder 
jeudi prochaïn à 16 heures à la fixation de son ordre du jour, 
sur praposition de la conférence des présidents qui se réunira 
à 1 heures 30. (Assentiment.) 

En conséquence, jeudi 22 janvier, à seize heures, séance 
publique : 

Fixation de l'ordre du jour. 

a séance est levée, 

(La séance est levée à quinze heures dix minutes.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 5° séance 
du 5 novembre 1951, 


Page 7804, 2° colonne, 5° alinéa, 

Rétablir conmne suit cet alinéa : 

« J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
un projet de loi portant modification de l'article 9 de l'or- 
donnance n° 43-2441 du 19 octobre 1%435 portant code de Ja 
nationalité française, » 


Errata 
au compte rendu in extenso des séances du A décembre 1952. 


LOI DE FINANCES 
Première séance. 


Page 6852, 1° colonne, 15° alinéa, 4"° et 2 ligne: 
Lire: « … ne peut, sauf par la capitalisation … » 


Deuxième séance. 
Page 6887, 2° colonne, 15° alinéa, à partir du bas, {" ligne: 
Lire: « Le paragraphe HI de l’article 11 … » 
Page 6893, 2° colonne, 7° alinéa, 6 et 7 ligne : 
Lire: « .… la taxe à la production, y compris Les colisatiens 

additionnelles, applicable … » 

Page 6897, 2° colonne, 5° alinéa, à partir du bas: 
Lire: « 28° La vente. » " 
Mème page, même colonne, 2° alinéa à partir du bas: 
Lire: « 20° La vente... » 
Page 6902, 1"° colonne, @ alinéa, 3° et 4° ligne: 
Lire: « … la loi du 17 janvier 1935... » 


Page 6907, 2 colonne, 6° alata, 1" ligne : 

Lire: « d) A concurrence de 18.000 francs, les rentes... » 

Mème page, même cokonne, 8° alinéa, ligne: 

Lire: « d) À concurrence de 180.000 francs, l'ensemble des 
Capitaux... » 

Page 6909, t®= colonne, 8° alinéa à partir du bas, 1" 68 
2e ligne : 

Lire: « … est accordée œux capitaux constitués par l'entree 
mise... » 

Page G911, {re colonge, 6° alinta, 2 ligne. 

Lire: « l'alinéa suivant: » 


Mème page, mème celonne, 6° alinéa à partir du bas, {re Igre: 

Lire: « Les dispositions de l’article 1452 du code... » 

Mème page, 2 colonne, 15° alinéa à partir du bas: 

Lire: « L'arlicie 1481 du code général des impôts est complété 
comme suit: » 

Page 6919, 2e colonne, 3 ligne : 


Lire: « … le paragraphe 2. » 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 30 décembre 1952, 


Page 7060, colotine : 
— 20 — 


DÉPOT D'UN RAPPORT 
er alinéa: 
A. — 3° ligne: 
Rétablir comme suit le 2° de cette ligne: 
« Soixante-dix-huit propositions de résolution, … » 
B. — 1# ligne : 
Ajouter in fine le n° 5230, 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 24 du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com 
imissions et présidents des groupes de 14 membres au moins), 
est convoquée par M. le président pour le jeudi 22 janvier 
1953, à 14 heures 39, dans les salons de la présidence, 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du mardi 20 janvier 1953 l'Assemblée nationale 
a nominé membres : 

1° De la commission des affaires économiques : 

MM. Anthonioz, Bahet (Raphaël), Bengona (Mohamed), Bilic- 
maz, Blachette, Caliot (Olivier), Castera, Catoire, Catrice, 
Catroux, Charret, Chatenay, Chausson, Christisens, Costes 
{Alfred) (Seine), Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haute- 
Vienne), Besson, Mme Estachy, MM. Evrard, Gaumont, Gazier, 
Georges (Maurice), Godin, Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarros- 
son, Klock, Lebon, Lenormand (Maurice), Levacher, Mabrut, 
Marcellin, Maurice-Bokanowski, Morève, Nazi-Boni, Paquet, 
Penoy, Plantevin, Mme Poinse-Chapuis, MM, Pronteau, Quénard, 
Ramonet, Sauer, Vals (Francis), 


2° De la commission des affaires étrangères : 


MM. Aujoulat, Aumeran, Barrès, Beaumont (de), Billotte, 
Billoux, Bonte, (Florimond), Bouhey {Jean), Cachin (Marcel), 
Chambrun (de), Chastel:ain, CosteFloret (Alfred) (Haute- 
Garonne), Pierre Cot, Daladier (Edouard), Delbos (Yvon), Denis 
en (Dordogne), Devinat, Faure (Edgar) (Jura), Faure 
Maurice) (Lot), Fouchet, Gaborit, Gouin (Félix), Hettier de 
Boislambert, Jaquet (Gérard) (Seine), Le Bail, Lecanuet, Mayer 
eg (Seine), Menthon (de), Mitterrand, Moch Len. Mon- 
on, Monstier (de), Mutter (André), Naegelen (Marcel), Noël 

rent, Rosenblatt, neiter, Mme ortisse, MM. Vassor 
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4° De Ja commission de l'agriculture : 

MM. Aubin (Jean), Bapst; Baurens, Becquet, Billat, Boscary- 
Monsservin, Bourdelëés, Bricout, Briot, Cavelier, Charpentier, 
Deliaune, Detœuf, Fhrand, Fourvel, Garavel, Guitton (Antoine) 
(Ven Eauffimarin, Laborbe, Mme Laissae, MM. alle, 
Lanarque-Cando, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Avev- 
Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouchet, Noe (de la), 
Cadi, Paul toabrieh, Pelleray, Pinvidie, Prigent (Tanguy), 
zenthaler, Rochet (Waldeck), Saint-Cyr, Sesmaisons (de), Tho- 
mas (Aexandre) (Côtes-du-Nord), fourtaud, Trémouilhe, Tri- 
cart, Verneuil. 


4° De la commission des boissons : 


MM. Ait Ali (Ahmed), Bapst, Baurens, Benoît (Alcide) (Marne), 
Castera, Commentry, Conte, Delbez, Delcas, Deliaune, Fabre, 
Fouques-Dupare, Garavel, Gau, Gourdon, Guichard, Guille, Jean 
(Léon Kuehn (René), Laborbe, Mme TLaissae, 
MM. Lalle, Laplace, Lenormand (André), Liquard, Méhaignerie, 
Monin, Ould Paternot, Ouinson, Renaud (Joseph) (Saône- 


Kev, Mme Roca, MM. Rochet (Waldeck), Saivre (de), 
Sevnat, Sourbet, Taillade, ‘hibault, Toubance, Tourné, Tre- 
Juouilhe, Verneuil, Zunino, 


De la commission de la défense nationale : 

MM. Abelin, Arnal, Auban (Achille), Badie, Bartolini, Bavron, 
flenouville (de), Billat, Bouret (Henri), Bouvier-O'Cottereau, 
Bruvneel, Cadi (Abdelkader), Capdevile, Christiaens, Commen- 


trv, Crousier, Daladier (Edouard), Deboudt (Lucien), Ducos, 
Fredet (Mauriee), Guvot (Raymond), (Alfred Malleret), 
héænig, Kuehn (René), Legaret, Lejeune (Max), Loustaunau- 
Jacau, Mallez, Mancean (Robert (Sarthe), Maurellet, Mekki, 
Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Métaver, Montsabert 
(de), Montalat, Monteil (André) (Finistère), Où Rabah (Abdel- 
Mmadjidi, Pierrebourg (de), Mme Prin, MM. Reille-Soult, Taillade, 


Aniboulet, Villeneuve (de), Villon (Pierre). 


Ge De la commission de l'éducation nationale : 

MM. Baudry d'Asson (de), Bèche (Emi'e), Begouin, Billères, 
ünot, Bourgeois, Boutavant, Cartier (Marcel) (Drôme), Cogmiot, 
Deixonne, Delachenal, Mile Dienesch, MM, Doutrellot, Ducos, 
Faraud, Flandin (Jean-Michel), Gau, Gilliot, Giovoni, Guérard, 


Guissonu (Henri), Houphouet-Boignv, Kir, Lacombe, Laurens 
(Robert) (Aveyron), Mme Lempereur, MM. Léotard (de), Le 
Sciellour, Maga (Hubert), Mlle Marzin, MM. Montgolfier (de), 


Pierrard, Prelot, Prion, Raingeard, KRincent, Saïah (Menouar), 
Signor, Soustel'e, Thamier, Thibault, Velonjara, 
Vialte, 


3° De Ja commission de Ja famille, de la population et de la 
santé publie : 

MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Barbier, Barrier, 
Parrot, Béné (Maurice), Billiemaz, Caveux (Jean), Charret, Chas- 
sang, Cochart, Coirre, Conombo, Mme François, MM. Fredet 
(Maurice), Frugier, Gronsseaud, Guislain, Huel, Jacquet (Miche!) 


(Loire), Hacaze (Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, 
MM. Liurelle, Mazuez (Pierre-Fernand), Montalat, Montgoltier 
(de), Montjon (de), Mora, Noël (Marcel) (Aube), Olmi, Mmes 
Poinso-Chapuis, Rabaté, MM. Ringeard, Ranaivo, Regaudie, 
Mme THocs, MM. Ronsselol, Savate, Segelle, Sou, Vergès, 
Mine Vermeersch, M. Vil'ard. 


Se De la commission des finances: 

Membres titulaires: MM, André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), 
flarangé (Charles) (Maine-et-Loire), Benard (Francois), Boisdé, 
PFurlot, Corniglion-Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David 
(Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Daclos (Jacques), 
Estradère, Faggianelli, Ferri (Pierre), Frédérie-Dupont, Gabelle, 
Gardey (Abel), Gosnat, Gozard (Gilles), Jacquet (Marc) (Seine- 
el-Marne), Jues-Juhen, La Chambre (Guy), Lacoste, Lamps, 
Lanet (Joseph-Pierre) -{Seine), Leenhardt (Francis), Lemaire, 
Le Rov Ladurie, Massot (Marcel), Mazier, Mendès-France, Men- 
nier (Pierre) (Côte-d'Or), Palewski (Jean-Paul) (Seine-et-Oise), 
Pineau, Pluchet, Raffarin. Reynaud (Paul), Simonnet, Tinguy 
(de), Tourtaud, Ulver, Vallon (Louis). 

Mermbres suppléants: MM, Arnal, Bouret (Henri), Boutavant, 
Charlot (Jean), Charpentier, Conombo, Dassault (Marcel), Del- 
cos, Dicthelm, Guérard, Guiguen, Hénault, Isorni, Jarrosson, 
Lafay (Bernard). Lapie (Pierre-Olivier), Lebon, Liautey (André), 
Mamadou Konaté, Métayer, Sauer, N... 


ÿ° De la commission de l'intérieur: 

MM. Asbier de La Vigerie {d'), Ballanger (Robert) (Seine-et- 
Oise), Barrier, Ben Aly Cherif, Bendjelloul, Ben Tounès, Cadi 
(Abid-e!-Kader, Camphin, Carlini, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), 
Chevallier (Jacques), Coirre, Coste-Floret (Alfred) (Haute- 
Garonne), Cristofol, Dejean, Delmotlte, Demusois, Dezarnaulds, 
Durroux, Fonlupt-Esperaber, Genton, Mme Grappe, MM. Guth- 
muller, Hakiki, Haumesser, Jacquet (Michel) (Loire), Nenon, 


Pantaloni, Provo, Quilici, Quinson, Rabier, Ribère (Marcel) 
(Alger), Saïah (Menouar), Saivre (de), Serafini, Smaïl, Solinhae, 
Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), Tirolien, Valle 
(Jules), Very (Emmanuel), Wagner. 

10° De la commission de Ja justice et de législation: 

MM. Aujoulat, Bardon (André), Benbhamegd (Mostefa), Briffoi, 
Carlini, Chamant, Cherrier, Coudert, Defos du Rau, Den:s 
(Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Edouard), Duveau, Félice 
(de), Galy-Gasparrou, Gantier, Cirard, Grimaud (Henri), Grimau 
(Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, Halbout, Isorni, Kriege!- 
Valrimont, Lacaze (Henri), Laforest, Lefranc, Mamadou Konaté, 
Maton, Michaud (Louis) (Vendée), Mignot, Minjoz, Moatti, Mon- 
tüillot, Moro Giafferri (de), Ninine, Palewski (Jean-Paul) (Seine. 
et-Oise), Mme Rabaté, MM. Reille-Soult, Rolland, Salliard da 
Rivault, Sissoko (Fily-Dabo), Tracol, Valentino, Vigier, 

11° De la commission de la marine marchande et des pêches: 

MM. Aubame, Audeguil, Becquet, Bettencourt, Bignon, Bi}, 
Boganda, Bourdellés, Bouret (flenri), Capdeville, Cermolacce, 
Coudray, Dassonville, Defferre, (Marc), Estèbe, 
Febvay, Félix-Tchicaya, Gaborit, Golvan, Goubert, Gracia (4e), 
Gravoille, Guitton (Jean)  (Loire-Inférieure), 
Liquard, Michaud (Louis) (Vendée), Monteil (André) (Finistere, 
Nigay, Oopa Pouvanaa, Pantaloni, Pinvidie, Reeb, Ribère M:r- 
cel) (Alger), Rousseau, Savale, Schmitt (René) (Manche), ses- 
maisons (de), Siefridt, Signor, Smail, Sourbet, Tirolien. 


12° De la commission des moyens de communication ei da 
tourisme : À 

MM. Anthonioz, Arnal, Barbier, Barthélemy, Béné (Maurice, 
Benoit (Alcide) (Marne), Bichet (Robert), Chupin, Coulon, Cous- 
ton (Paul), Dommergue, Dufour, Faraud, Febvay, Félix-Tchicaya, 
Fouques-Dupare, Golvan, Gracia (de), Henneguelle, Hulin, Le 
Cozannet, Le Sénéchal, Levindrey, Martel (Lonis) (Haute-Savoie), 
Mazel, Médecin, Midol, Montillot, Moynet, Nigay, Noël (Mare) 
(Aube), Penoy, Perrin, Peytel, Mme Prin, MM. Puy, Regaudie, 
Sehaff, Schmitt (Albert) (Bas-Rhin), Serafini, Sibué, Souques 
(Pierre), Tracol, Vergès. 


13° De la commission des pensions : 

MM. Aït Ali (Ahmed), Auban (Achille), Badie, Bechir Sow, 
Bégouin, Bendjelloul, Berthet, Bignon, Casanova, Cherrier, 
Condat-Mahaman, Devemy, Dicko (Hamadoun), Dixmier, Dra- 
veny, Forcinal, Mme Gabriel Péri, MM. Garnier, Godin, Mme Gur- 
rin (Rose), MM. Guislain, Hakiki, Huel, Hulin, Jean (Léo) 
(Hérault), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Liautey 
(André), Mme de Lipkowski, MM: Mamba Sano, Mekki, Moréve, 
Mouchet, Mouton, Naroun Amar, Nazi-Boni, Paternot, Peltre, 
Rosenblatt, Sanogo Sekou, Sauvajon, Tourné, Valle 
{Jules). 


14° De la commission de ja presse : 

MM. Astiee de La Vigerie (d'), Baylet, Ben Tounès, Berthe, 
Beltencourt, Bouhey (Jean), Brusset (Max), Cagne, Catrice, 
Catroux, Chaban-Delmas, Conte, Coudert, Mme Degrond, MM. Des- 
sou, Dupuy (Mare), Fajon (Etienne), Flandin (Jean-Michel), 
Mme Francois, MM. Galy-Gasparrou, Gaulle (Pierre de}, Gy:<et, 
Gouin (Félix), Grenier (Fernand), Hugues (Joseph-Anirt) 
(Seine), Hutin-Desgrées, Jarrosson, Lanet  (Joseph-Piesre) 
(Seine), Lecanuet, Legendre, Léotard (de), Loustaunau-Lacau, 
Lucas, Manceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mercier (Andre- 
Francois) (Deux-Sèvres), Meunier (Jean) (Indre-ét-Loire), Mous-" 
tier (de), Nocher, Patinaud, Puy, Sauvajon, Secrétain, Vigier, 
Wagner. 


15° De la commission de la production industrielle ; 

MM. Aubin (Jean), Aubry (Paul), Benard (Francois), Bessac, 
Bichet (Roberl), Boisdé, Bouvier-O'Cottereau, Caliot (Olivier), 
Cassagne, Catoire, Chabenat, Chupin, Couston (Paul), Coutant 
(Robert), Deixonne, Desgranges, Deshors, Mme Duvernois, MM. 
Elain, Furaud, Goudoux, Guichard, Krieger (Alfred), Labrousse, 
Lacombe, Lapie (Pierre-Olivier), Le Sciellour, Linet, Mallez, Man- 
ceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-Calais), 
Martel (Henri) (Nord), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Moy- 
net, Muller, Pevtel, Pierrebourg (de), Salliard du Rivault, Sibué, 
Sion, Titeux, Valabrègue, Védrines, Zodi Ikhia, 


16° De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre: 

MM. Binot, Brault, Cavelier, Colin (Yves) (Aisne), Coudray, 
Crouzier, Damette, Dassault (Marcel), Degoutte, Elain, Fouy:t, 
Garet (Pierre), Gaubert, Germez, Gravoille, Grunitzky, Guiguen, 
Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Klock, (Ber- 
nard), Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Amennes), Lenormand 
(André), Levindrey, Midol, Montjou (de), Nisse, Notebart, Pébel- 
lier (Jean), Pelleray, Peltre, Petit (Eugène-Claudius), Pierrard, 
Prache, Prot, Raymond-Laurent, Rousselot, Saint-Cyr, Schmitt 
{René) (Manche), Secrétain, Siefridt, Thiriet, Triboulet, 


—— 
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17 De la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tiounelles, du règlement et des pétitions : 


WW. PBallanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barrachin, Baylet, 
(Mohamed), Boscary-Monsservin, Brahimi (Al), Bruy- 
nel, Chamant, Chambrun (de), Pefos du Rau, Pejean, Dela- 
cheual, Delbez, Demusois, Dronne, Duclos (Jacques), Puquesne, 
Jouchet, Gaillemin, Gaumont, Genton, Gosset, Grimaud (Henri), 
(Maurice) (Loire-Inférieure), Guille, Mme Lefebvre 
Francine) (Seine), MM. Legaret, Lejeune (Max). Maton, Mizuez 
(r erre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Métaver, Mignot, 
Minioz, Moisan, Moro Giafferri (de), Noé (de La), Ouedrango 
Marnadou, Prelot, Schaff, furines, Valabrègue, Villon (Pierre), 


{<e De la commission des territoires d'outre-mer : 

M. Antier, Apithy, Aubame, Béchard (Paul), Bechir Sow, 
(Charles) (Seine-et-Oise), Brusset (Max), Cermolucce, 
ture, Coffin, Defferre, Devinat, Dromne, Dumas (Joseph), 
buveiu, Estèbe, Fabre, Fourcade (Jacques), Guissou (Henri, 


Mageudie, Mailhe, Malbrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Moli- 
patti, Ninine, Paul (Gabriel), Ranaivo, Révillon (fony7, Rou- 
çaute (Gabriel), Said Mohamed Cheikh, Sanogo Sekou, Savary, 
Senghor, Silvandre, Solinhac, Temple, Villeneuve (de), Yacine 
{Diallo. 


19 De la commission du travail et de la sécurité sociale : 


MM. André (Adrien) (Vienne), Arbeltier, Bernard, Besset, 
Pouthien, Bouxom, Caillet (Francis), Camphin, Cochart, Colin 


(Aisne), Coulon, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), 
Jesoutte, Diethelm, Dubois, Duquesne, Durbet, Fayet, Fouvet, 
Gillemin, Mme Galicier, MM. Garet (Pierre), Gazier, Gueve 


Ablus, Joubert, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Leva- 
cher, Liautey (André), Linet, Mailhe, Meck, Musmeaux, Paquet, 
Patinaud, Perrin, Petit (Eugène Claudius-), Renard (Adrien) 
(Aisne), Samson, Sion, Titeux, Turines, Valentino, Viatte. 


20° De la commission des immunités par:ementaires : 


Mermbres titulaires: MM. Boscary-Monsservin, Brifflod, Cou- 
dert, Crouzier, Delcos, Delmotte, Félice {de}, Flandin (Jean- 
Michel), Gaillemin, Godin, Gourdon, Grimaud (Henri, Grous- 
sand, Lacaze (Henri), Loustaunau-Lacau, Mazuer (lPierre- 
Fernand), Montillot, Pierrard, Pronteau, Secrélain, Tourné, 
Yacine (Diallo). 


Membres suppléants: MM. Aubin (Jean), Ballanger (Robert) 
{Seme-et-Oise), Bartolini, Bavylet, Coftin, Damette, Duveau, 


Genton, Guérard, Malbout, Jacquet (Marc) (Seine-et-Marne), ” 


lootard (de), Mancean (Bernard) (Maine-et-Loire), Mile Marzin, 
MM. Mazel, Mignot, Molinatti, Montalat, Roy, Schmitt (René) 
Manche), Taillade, Vigier. 


21° De Ja commisssion de comptabilité ; 


MM. Bouvier-O'Cottereau, Chastellain, Daron, Draveny, 
Dufour, Duquesne, Galy-Gasparrou, Kuehn (René), Sauer, 
Suurbet, Taillade. 


Pétition n° 39 du 26 mars 1952 et annexe du 21 novembre 
1952. — Mine Gaillard, 131, faubourg Saint-Denis, Paris, pro- 
priélaire d'un terrain, 19, rue des Loges, à E<bly (Seine-et- 

une) et M. Vignier, 13, rue des Loges, à Esbiy (Seine-et- 
Mirue), sollicitent l'intervention de l'Assemblée nationale pour 


annuler un permis de construire délivré, irrégulière- 


M. Minjoz, à 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
el son annexe à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerve, — (Renvoi à la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre.) 


Pétition n° 85 du 16 novembre 1952, — ins Chikloui, 
chez Chali, rue du Marché, Montgoltier (Oran), fait valou ; 
dro.ts à une pension de veyve de guerre. 


M. Minjoz, rapporteur, 


Rapport. — La commission décide de renvoyer celle pétilon 
l'examen de M. le des anciens combattants et 
times de la guerre, — (Renvoi au ministre des anciens con- 


battants el victimes de la guerre.) 


Pétition n° 86 du 22 novembre 1952. — M. G. Clairreon, 
villa des Tilleuls, Mauviéres, Loches (Indre-et-Loire), demande 
à comparaitre devant nne commission d'enquête chargée d'èxa- 
miner le bien-fondé d'une décision ministérie!le. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Papport. — La commission décide de classer sans suite 
pétition, 


Pétition n° 87 du 22 novembre 1952. — M. François kietr, 
43 a, avenue de Stiring-Wendel, cité Crulzberg, Forbach 
(Moselle), proteste contre le fait que la responsabilité d'un 
organisme de sécurité sociale auquel élait confié son enfant 
n'ait pas été reconnue à la suite d'un accident survenu à 
celui-ci et demande un dédommagement pour le préjudice subi. 


M. Minjoz, rapporteur, 
Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétiton 
À l'examen de M. le minstre du travail et de la sécueité 


sociale. — (Renvoi au ministre du travail et de la sécurité 
sociale.) 


Pétition n° 88 du 22 novembre 1952. — M. Mir ben Abde!lih, 
4, avenue des Rosiers, Aulnay-sous-Bois  (Seine-et-Oise), 
demande une pension militaire. 


M. Demusüis, rapporteur. 


Lapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
À l'examen de M. le ministre des anciens combattants et vir- 
times de la guerre. — (Renvoi au ministre des anciens com 
battants et victimes de la guerre.) 


Pétition n° 90 du 25 novembre 1952, — M. VMonnière, rue 
de Dinan, Dol-de-Bretagne (Hle-et-Vilaine), se plaint, ainsi qne 
plusieurs habitants de Dol-de-Bretagne, du non-entretien du 
Guvoult et des inondations qui en résultent en dépit de plu- 
sieurs arrêtés préfectoraux pris à ce sujet, 


M. Balianger, rapporteur. 


Rapport. — Ya commission décids de renvoyer cette pétil'on 
à l'examen de M. le ministtæe de l'intérieur. — (Renvoi au 
ministre de l'intérieur.) 


Pétition n° 91 du 26 novembre 1962. — M. André Rousseau, 
2, rue Emile-Faguet, Paris (14°), présente une demande de 
reclassement dans un cadre supérieur et une demande d'op- 
tion de retenues pour pension civile. 


M. Minjoz, rapporieur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le secrétaire d'Etat à la présutenee du conseil, 
— (Renvoi au secrétaire d'Etat à la présidence du conseil.) 


Pétition n° 92 du 26 novembre 1952. — M. Prudot, retraité 
des douanes à Araguouet (Hautes-Pyrénées), proteste contre 
d'une procédure d'expropriation dont il à été 
victime. 


M. Minjoz, rapporteur. 


Rapport. — La commission décide de renvoyer cette pétition 
à l'examen de M. le ministre des lravaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, — ‘Renvoi au ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme.) 
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des ministres et des commissions sur les pétitions qui leur ont 
été renvoyées par l'Assemblée nationale, 
(Application de l'article 100 du règlement.) 


Pétition n° 1 du 5 juillet 1951. — M. C. d'Innocent, inspec- 
leur de police en retraite, Néllitope, Pondichéry (Inde fran- 
çauise), s'élève contre la dérogation de l'administration à l'arti- 
cle 105 de la loi du 31 mars 1932, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires coloniaux, 

Cette pétition a été renvoyée à la commission des territoires 
d'outre-mer sur le rapport fait par M. Billat au nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions; puis transmise par la commis- 
sion des terr'toires d'outre-mer au ministre de la France 
d'outre-mer, 

M. le ministre de la France d'outre-mer, 


ponse de 


Paris, le 28 novembre 1952 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me transmettre une pétition de M. C. d’Inno- 
cent, inspecteur de police en retraite, tribulaire de la caisse locale 
de retraites du personnel indigène de l'Inde française, qui demande 
à bénéficier des dispositions prévues par l'article 105 de la loi du 
mars 1992. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'article 103 de la loi 
du ‘1 mars 132 dispose que les fonctionnaires de l'Elat, titulaires 
de la carte du combattant, lorsqu'il$ auront atteint l'âge d'ouverture 


du droit à pension, pourront être maintenus en activilé pour une 
duree égale à celle de leurs services de guerre non utilisés pour 


l'avancement, 

Les dispositions prévaes par celte loi ne concernent que les tribu- 
laires des pensions civiles du régime général. En etfet, l'article 105 
de la loi du 34 mars 1932 complète l'article 111 de la.loi du 30 juin 
1:23 el ce dernier texte n'intéresse que les fonctionnaires de l'Etat, 

Les fonctionnaires locaux, tributaires des caisses locales de 
relraites, qui ne peuvent invoquer en leur faveur l'application de 
l'article 111, se trouvent ainsi également exclus des avantages prévus 
par la loi du 31 mars 1992, 

En ce qui roncerne, plus permens les agents relevant de 
la caisse locale de retraites de l'Inde française, il est fait application 
aux fonclionnair:s et employés civiis des dispositions prévues, en 
matière de retraite, par la délibération du conseil général de ce terri- 
luire du 22 décembre 1932 en ses articles 6 et 8 ainsi conçus: 

« Art, 6, — Le droit à pension d'ancienneté est acquis à 55 ans 
d'âge et après 9% ans accomplis de services, 

« ]1 suffit de 50 ans d'âge et de %5 ans de services pour les fonc- 
tionnaires qui comptent 15 ans dans la partie active, » 

« Art, 8 — Tout fonctionnaire, employé ou agent réunissant des 
conditions d'âge et de services indiquées à l'arlicle 6, sera admis 
d'office à faire valoir ses droits à une pension pour ancienneté de 
service, » 

M. d'Innocent, qui, en sa qualité d'agent de police, appartenait à 
un emploi classé dans la partie active, a été mis à la retraile à 
0 ans conformément aux termes des articles 6 et 8 susvisé: de la 
délibération du conseil général, 

J'ajoute d'ailleurs que les dispositions de l'article 72 de la loi du 
M mars 1#8 ont enlevé pratiquement à l'article 145 de celte loi 
toute son utilité. 

Jusqu'à l'intervention de l'article 72 de ïa loi du 91 mars 1992, 
en effet, l'administration avait la possibilité d'admettre à la retraite 
un fonctionnaire dès avant sa limite d'âge dès qu'il avait atteint 
l'âve d'ouverture de ses droits à pension. 

L'article 72 de la loi du 31 mars 1992 a interdit celte ps et 
fout fonctionnaire a désormais le droit, sauf incapacité physique 
médicalement cons'atée, de demeurer en activité jusqu'à sa limite 
d'âge, 

D'autre part, encore que la rédaction de l'article 105 ait pu.préter 
à l'origine à confusion, il résulte nettement des travaux préparatoires 
et d'une jurisprudence constante et nombreuse du conseil d'Etat sur 
ce point (conseil d'Etat, affaires: Pons, 13 décembre 1939; Clary, 
At juillet 1999; Cazaux, 9 février 1940; Michel, 13 décembre 1940; 
Carlton, avril Imbert, 23 janvier 1%M8, etc.), que le point 
de départ de la prorogation prévue par cet article est celui de 
l'ouverture des droits à pension et non celui de la limite d'âge, et 
que l'application dudit article 1065 ne permet en aucun cas à un 
fonctionnaire de demeurer en activilé au delà de la limite d'âge 
fixée pour l'emploi qu'il occupe. 

Ainsi dont, même si l'article 105 de la loi du 21 mar: 1932 avait 
été rendu applicable aux tributairés de la caisse locale de l'Inde, 
M. d'Innocent, dont la limite d'âge, 50 ans, coïncidait en 1937, époque 
de son admission à la retraite, avec la dale d'ouverture de ses droits 
à pension ‘art, 6 susvisé de la délibération du conseil général de 
l'inde du 22 décembre 1952), n'aurait pu s'en prévaloir pour exiger 
son maintien en activité, 

En résumé, l'admission à la retraite de M. d’Innocent à 50 ans a 
été prononcée dans des conditions régulières. 

La requête de l'intéressé tendant À bénéficier d'un maintien en 
activité en app.ication de l'article 105 de la Joi du 31 mars 1992 n'esl 


pas recevable, les dispositions de cet arlicle élant réservées 31% 
seuls fonctionnaires de l'Etat, et ne pouvant, de toute façon, jouer 
en faveur des agents qui, comme M. d'Innocent, avaient alteint À 
l'époque de leur radiation des cadres, la limite d'âge fixée pour 
l'empoi qu'ils occupaient. 
Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expression de Tn& 
haute considération. 
Le ministre, 
Signé: P. 


Pétition n° 15 du 15 novembre 1951. — M. Guy Lebel, st 
nistrateur en chef de la F. O. M., 12, rue des Hospilaliies 
Saint-Gervais, Paris (4°), ayant contracté un engagement volons 
taire pour la durée de la guerre dans une arme combattinite 
fait valoir ses droits à une prolongation de service. 

Cette pétition a été renvoyée le 5 juin 4952 à la comm: on 
des pensions sur le rapport fait par M. Rosan Girard. 40 on 
de la commission du suffrage universel, des lois con<titit one 
nelles, du règlement et des pétitions. 


Rapport de la commission des pensions. 


La commission considère que la demande de M. Jelil +4 
légitime, du fait que l'intéressé, né le 40 janvier 1898, n'étant 
pas, lors de son engagement le 27 mai 1915, soumis aux oblisae 
tions militaires et que, dans ces conditions, il entre dan: Je 
cadre de la loi du 14 avril 1924, qui prévoit ce cas en son 
article 79. 

En conséquence, la commission des pensions décide de ren. 
voyer cette pétition avec avis favorable à l'examen du mini-tre 
intéressé, — (Renvoi au ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre.) 


Pétition n° 41 du 8 avril 1952. — M. Boureau Isaie, rue da 
Parc, Onzain (Loiw-et-Cher), demande le réglement de pros 
en cours. 

Cette pétition a été renvoyée le 8 juillet 1952 au min stre de 
Ja justice sur le rapport fait par M. Minjoz au nom de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnel'e<, du 
règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 6 décembre 1%2. 
Monsieur le président, 

La commission des pétitions de l'Assemblée nationale a bien vou'u 
me communiquer, pour avis, Sous Je n° 41, une pétition preseutre 
par M. Isaie Boureau, demeurant à Onzain (Loir-et-Cher). 
pétition concerne trois affaires différentes: 

1o La succession de sa mère décédée en 1913: 

2 Un louauge d'ouvrage avec promesse de bail; 

Un louage d'ouvrage, 

J'ai l'honneur de vous fuire connaitre qu'il résulte des renseigre. 
ments fournis par le notaire d'Onzain, successeur de son prre 
décidé, que celui-ci avai été chargé, par jugement du tribural 
civil de Blois, du 31 juillet 1925, de procéder à la liquidation de la 
communauté Boureau et de la succession de la dame Buureau, mfre 
du requérant. 

19 D'après l'état liquidalif dressé le 2 décembre 1932, le requérant 
est créancier dans la succession de sa mère, d'une somme de 6%,17 
francs en pleine propriélé et d'une somme égale en usufruit. Mais 
il reste dû à l'étude une somime de 18,3% francs. D'autre part, le 
requérant a déclaré vouloir examiner lui“mëéme l'élat liquijalit et 
l'apyrouver ou le rontester le cas échéant, mais à ce jour Isaie 
Bourcan n'a pas saisi d'avoué pour contester devant le tribunal civil 
l'élat liquidatif. La succession de Ja dame Bourean parait donc 
rég'ée définitivement par l'état liquidatif, le père étant lui-méme 
décédé en 1919. M y a lieu de régler maintenant la suécession de ce 
dernier. Celle succession parait, d'après le notaire, devoir étre né:a- 
tive, car elle est grevée notamment de frais d’obsèques. En détini- 
tive, il appartient au requérant de poursuivre devant le tribunal le 
recouvrement des créances qui peuvent lui être dues, créances qui 
seront d'ailleurs absorbées par les (rais. 

2 Le second grief de M. Boureau est fondé sur ce que celui-! 
avait en 1925, pris au tiers fruit franc les vignes d'une dame Loyer 
à Blois, avec la prornesse de bail. Or, le bail n'aurait pas été comlu 
en 1329, la propriétaire aurait repris Ses vignes, encaissé l'argent des 
récoltes sans rémunérer Boureau de ses frais et de son travail pen- 
dant quatre ans. . 

La dame Lôyer oppose le démenti le plus formel aux impulalions 
du requérant. Elle affirme qu'un jugement a été rendu par le jure 
de paix d'Herbault, qu'elle a eu gain de cause et que Boureall 
doit encore les frais-du procès qu'il a perju. Aucune vérification ne 
À possible, les archives du grefle d'Herbaull ayant été détruites 
en 1910 

3° Enfin, le requérant expose qu'en 1947, il aurait exploité pour le 
compte d'une dame Guérin (Georgellel\, un bois silué au Meudit 
« Les Plantes », commune d'Onzain. 11 n'aurait jamais été payé de 
son {ravai} 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 20 JANVIER 1953 101 


La demoiselle Guérin, âgée de soixante-quinze ans, ménagère 
Onzain, entendue, maintient qu elle n'a jamais fait travailler Bou- 
reau, Elle a autorisé seulement ce dernier à couper des épines pour 
jui-même, ce qu'il a fait. Le requérant aurait meme coupé des aca- 
cias et aurait été contraint de verser à la demoiselle Guérin, une 

sorme d'argent à titre de dommages-intérêts. 

Jestime que la requête de M. Boureau n'est, en l'état, susceptible 
d'aucune suite de la part de ma chancellerie et qu'il appartient à 
l'intéressé de s'adresser aux juridictions compétentes, s'il estime 
avoir des droits à faire valoir. : 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 

sidération. 
Le ministre, 
Signé: 


pétition n° 45 du 5 avril 1952. — M. Ternand (René), C. RS. 
9%. Charleville (Ardennes), demande sa titular:sation avec effet 
rétroactif et son admission dans un sanatorium de l'Etat. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 octobre 1952 au ministre 
de l'intérieur sur le rapport fait par M. Minjoz an nom de la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 


pétition n° 73 du 8 octobre 1952. — M. Ternand (René), 
€. R. S. 23, Charleville (Ardennes), demande la revision de la 
décision prise par le médecin phtisiologue assermenté, relative 
à «à titularisation dans ses fonctions de gardien de Ja paix. 

Cette pétition®a été renvoyée le $ décembre 1952 au ministre 
de l'intérieur sur le rapport de M. Minjoz au nom de la com- 
mission du eéuffrage umiverse!, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétitions, 


Réponse de M. le ministre de l'intérieur à ces deux pétitions. 


Paris, le 20 novembre 1952. 
Monsieur le président, 

Vous m'avez transmis, en communication, une pélifon émanant 
de M, Ternand (René), gardien à la C. R. S, n° 23, qui sollicite soit 
sa litularisation, éoit sa mise en congé de «maladie de longue durée. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'intéressé, entré dans 
la police le {er juin 1950, a subi le 7 juillet 1951, au même titre que 
{ous les stagiaires, une visite médicale avant sa tilularisation, 

Le médecin conventionné pour la police qui l'a examiné, à l'époque, 
«a déclaré que l'intéressé ne pouvait être titularisé en raison de son 
é'at de santé. 

Toutefois, pour réserver tous les droits de l'intéressé, une contre- 
visite fut ordonnée par mes soins. 

En attendant d'en connaître les résultats, le stage de M. Ternand 
fut prorogé à deux reprises pour deux périodes de six mois, à Ccomp- 
ter respectivement des 1er juin 1951 et 1er décemibre 1951. 

Le résultat de la contre-visite fit ressortir que ce fonctionnaire 
était atteint d'une maladie ouvrant droit au congé de ‘ongue durée. 

Sur avis du comité médical des Ardennes, un congé de six mois 
avec plein traitement lui a été accordé à compter du 20 mai 1952. 

Sa titularisation dans les cadres ne pourra être envisagée qu'après 
guérison. 

Veuillez croire, monsieur le président,, à l'assurance de ma haute 
considération, 

Le ministre, 
Signé: CHARLES BRUNE. 


Pétition n° 49 du 15 mai 1952. — Mlle Germaine de Sauret 
d'Auliac, 16, rue de la Mairie, à Lavaur (Farn), ancienne infir- 
mière, assistante médico-sociale, demande la liquidation de sa 
pension de retraite. . 

Cette pétition a été renvoyée le 8 juillet 1952 au ministre de 
la santé publique ct de la population, sur le rapport fait par 
M. Pierre-Fernand Mazuez, au nom de la commission du suffrage 
ri des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
ions. 


Réponse de W. le ministre de la santé publique 
et de la population. 


Paris, le 5 décembre 1952. 
Monsieur le président, 


A la date du 8 juillet 1952, vous avez bien voulu me communiquer 
le dossier d’une pétition qui vous a été adressée le 21 avril 1952 par 
Mile G, de Sauret d’Auliac, domiciliée 16, rude la Mairie, à Lavaur 
(Tarn), et qui demande, aux fins de liquidation de sa retraite, son 
rélablissement avec eflet rétroactif dans la fonction d’auxi'iaire 
sociale de la Lozère à laquelle elle avait 66 nommée par arrêté pré- 
fectoral du 5 décembre 1941, dans laquelle avait élé titularisée par 
+ du 29 octobre 1915 et dont elle a démissionné le 4° juillet 


Mile de Sauret d'Auliac conteste la validité de sa démission en 
raison : 

Des pressions qui l'ont amende à la donner, 

Des conditions dans lesquelles celte démission fut accepife el de 
la forme donnée à ceile acceplation, 

J'ai l'honneur dé vous connaître que, sur le plan juridique et admi- 
histra:if, situation de Mile de Saurel d'Auliac se préselile ainsi, 

Par lettre du juillet 1948 (copie jointe), l'intéressée' a solhieité 
du préfet de la Lozère l'autorisation de cesser ses fonciions au dis- 
pensaire de Marvejols, à compter du octobre 1938, en invoquant 
son âge (62 ans) et son état de santé: en fait elle avait déjà dépassé 
depuis deux ans Ja limite d'âge qui lui élait applicabie. 

Le directeur départementa, de la santé lui a fait savoir, le 16 août 
1958, que sa démission était acceptée à dater du 30 septembre par le 
préfet {copie de sa lettre est jointe). 

Ce fonctionnaire était qualifié pour porter à sa connaissance Ja 
réponse de l'autorité investie pour recevoir sa démission. 

En effet, le service départemental de protection maternelle et infan- 
tile et le service départemental de lutte antituberculeuse sont p acé$ 
sous l'autorilé du déparlemental de la santé (ordonnance 
du 2? novembre 1945 sur la pratection maternelle et infantile (art. 2) 
— ordonnance du 31 octobre 1915 sur la lu'te antilubercuieu-<e art 4) 
et circulaire du 6 janvier 1945). 

Mie de sauret d'Auliac ne peut Ignorer ces d'sposilions. 

1! y a lieu de remarquer d'ailleurs que, bien que le 7 septembre 
1913, Mile de Sauret d'Auliac ait été avisée qu'elle recevrait l'au'ort- 
sation de pouvoir continuer à exercer des fonctions d'assistan'e 
sociale sans avoir à passer l'examen prévu par l'ariicle 13 de la loi 
du 8 avril 196, elle n'a pas tenté de revenir sur sa précédente déci- 
sion. C'est donc qu'à cette date, ayant déjà reçu la lettre du 16 août 
1918 du directeur départemental de la santé, le caractère définitif, 
ne que bilatéral, de l'acte intervenu ne faisait pas de doute pour 
elle. 

Elle reconnait d'aileurs elle mème que le ff octobre, ele s'est 
trouvée « libérée de sa fonction ». 

Des voies de recours jui élait cepeadant ouvertes si celle démis- 
sion lui paraissait entachée de vice de fond ou de forme : 

Recours hiérarchique auprès du miais're de la santé publique et 
de la population; 

Recours contentieux devant le conseil de préfecture, 

Elle a laissé expirer les délais dans lesque!s ces recours pouvaient 
être formés, et le 25 juin 1949, elle a demandé le remboursement des 
sommes qui avaient été retenues sur son lrailement à litre de coli- 
sation pour la constilulion de sa reiraile. 

Conformément à la législation en vigueur, une partie de ces 
Sommes lui a été remboursée par la caisse des dépôls el consigna- 
tions qui a versé le reste à la caisse primaire de sécurité socia!e, 
ce qui perme’trait à Mle de Sauret d'Auliac de solliciter, le cas 
échéant, l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

En effet, elle ne pouvait prélendre à une pension servie par la 
caisse nationale de retraite des agenis des collectivités locaies. 

La requête de Mile de Sauret d'Auliac, tendant à son rétahlissement 
dans le service d'hygiène sociale de la Lozère, 
effet rétroactif au octobre 1938, me paraît donc sans suite, 

D'autre part, je ne saurais laisser passer sous si'ence les inseinua- 
lions que contient le mémoire qu'elle vous à adressé con're les fonc- 
lionnaires du département de la Lozère. 

Je tiens, notamment, à affirmer la haute valeur professionne'le du 
docteur serries, directeur départemental de la santé de Ja Lozire 
du 7 décembre 1915 au 31 octobre 1919 qui, depuis son entrée dans 
les services extérieurs de mon ministère en 1931, a toujours été 
l'objet d'excellentes notes et qui, d’ailleurs, avait joint, à la demande 
formée par l'intéressée, en vue d'obtenir l'autorisation d'exercer 
en application de la loi du 8 avril 1916, un certificat qui manifeste 
sa bienveiliance à l'égard de Mlle de Sauret d'Auliac. 

Mais la situation de l'intéressée telle qu'elle est exposée es! trop 
douloureuse pour que les pouvoirs publics puissent y demeurer insen- 
sibles. 

Aussi je propose, après avoir fait procéder à une étude de ce cas 
Social, d'intervenir s’il N a lieu auprès du gouvernement général de 
l'Algérie, puisque Mlle de Sauret d’Auliac aurait consacré vingt-deux 
ans de son existence à des fonctions d'infirimière à l'hôpital de Mus- 
lapha à Alger, pour que soit examinée la possibilité de lui accorler 
une allocation viagère, si elle n'a pas acquis des droits à une retraite 
auprès de la caisse des retraites propre au personnel des établisse- 
ments hospitaliers algériens, Par ailleurs, une chambre dans l'une 
des deux maisons d'accueil que mon ministère vient de faire amé- 
nager pour les assistantes sociales qui se trouvent à la fin de leur 
carrière dépourvues de retraite, pourrait étre réservée à Mlle de 
Sauret d'Auliac pour assurer la paix de ses jours. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de mes senti- 
ments de haute considération. 


Le ministre, 
Signé: Pauz 


Pétition n° 59 du 18 juän 1952. — M. Van Vinkenroye, 16, cours 
Léopold, Nancy (Meurthe-et-Moselle), sollicite l'annulation d'ar- 
rêtés du ministre de l’intérieur l'obligeant à résider en Meurthe- 
et-Moselle. 

Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 au ministre 
de l’intérieur, sur le rapport fait par M. Rosan Girard, au nom 
de la commission du suffrage universel, des lois constitution- 
nelles, du règlemeat et des pétitions. 
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liéponse du ministre de l'intérieur. 


Paris, le 10 déceembre 1952. 
Monsieur le préskient, 

Pour à la pétition que M. Van Vinkenroye vous a adressée 
en date du % novembre dernier par laquelle il sollicite un examen 
binve laut de son eus, j'ai l'honneur de vous exposer ci-après la 
silantion de vet étranger et de vous pré iser la posilion que Je crois 
de,oir adopter à cet égard. 

L'itéressé à été expulsé par arrété du 16 juin 1947 en raison de 
tute des plus suspecte qu'ika observée durant l'occupation (col- 
lusion avec les bureaux d'achat allemands et col'aboration à dilé- 
rentes revues pro-alleumandes). 

(a sollicité Je retrait de cette mesure en se basant sur l'aequit- 
lement dont il a bénéficié le ? juillet 19%48 de la part de la justice 

Or, si les faits qui lui ont été reprochés ne tombaient pas sous 
le qualifications de la loi pénale, son attitude d'ensemble a justifié 


la mesure administrative précitée: sa réputalion d'escroc (diverses 
pou es en France pour délits de cette nature) et la condamna- 
1 dont : a été l'objet en Belgique par contumace à la détention 


perpétuelle rendaient sa présence indéri able sur notre territoire. 

ilefois pas été possible de mettre exécution l'arrêté 
d'expulsion, En effet, d'une part, son exlradition demandée par le 
Gouvernement belge a éié reluste; par ailleurs il à élé reconnu 
apatride d'origine belge en vertu d'un cerlificat de nationalité établi 
Je 5 avril 1919 par le ministère des affaires étrangères. 

Jai dû, dans ces conditions, faire application à cet étranger da 
l'a e % de l'ordonnance du 2 novembre 1915 qui dispose: 
« … l'étranger qui a fat l'objet d'un arrêté d'expulsion et qui justifie 
être dans l'impossibilité de quitter le territoire français, peut, jusqu à 
ce quil soit en mesure dy délérer, être astreint, par arrété du 
aministre de l'intéreur, à résider dans les lieux qui fui sont fixés 
el dans lesquels il doit se présenter prriodiquement aux services 
de lire el de ndarmerie 


wine il à déclaré pouvoir se retirer dans le département de 
x neet-Moselle et être en mesure de s'y procurer un emploi 
dun l'indusitre sidérurgique, j'ai décidé, sur ja proposition de M. le 
préle! de police, de l'assigner à résidence sur lg territoire de ce 
département, Un arrêté dans ce sens à é6t4 pris le 4 février 1952. 


La \anecy et les cofimunes limitrophes lui ont été désignées. 
1 et, en raison de ses antécédents, soumis à une stricte surveil- 
lance et astreunt à un gointage bi-mensuel, 

Van Vinkenroye, à ina connaissance, a la faculté de travailler dans 
Ja reonscription qui jui a été assignée. 

ne donc qu'il est inopportun de revenir sur Jes mesures 
d'expu n €t d'assignatton à résidence que j'ai prises, le maintien 
i | étranger sur notre sa} n'étant admis qu'en raison de : impos- 
silulilé où il se trouve actuellement de déférer à l'arrêté. 

le ne puis envisager, en outre, d'autoriser l'intéressé à résider à 
Pars< où sa présence est indésirable, 


Je vous pre d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute consdrralion, 
Le ministre. 
Signé: CHARLES BRUNE. 


Pétition n° 69 du 15 juin 1932. — M. André Dubois, 42, rue 
de la Colombette, Toulouse (Haute-Garonne), proteste contre la 
réponse du ministre de l'agriculture à une pétition adressée par 
Jui au cours de la précédente législature. 

Celle pélilion à été renvoyée le 7 novembre 1952 au ministre 
de l'agriculture, sur le rapport de M. Mazuez au nom de la 
comussion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétilions. 


Réponse de M. le ministre de l'agriculture. 


3 décembre 1952. 
Monsieur le président, 


Par communication du 7 novembre 1952, vous m'avez, conformé- 
ment à la décision de la comimèsion du suffrage universel, saisi 
d'une pétition, enregistrée sous le ne 61, émanant de M. André 
Dubois, chef de section régionale à l'Office national interproies- 
sionnel des céréales, 

Cet agent, se déclarant insatisfait de la réponse donnée à une 
pétition antérieure — ne 399 — vous prie de m'inviler à reconsidérer 
ma position à l'égard d'une demande en réparation de préjudice 
basée sur l'article 9 du décret du 4 octobre 1945, relatif aux 
tnlemnilés pour frais de déplacement attribués aux fonctionnaires 
civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la situation de M. Dubois, 
su cours de la période qui s'est écoulée du 8 juillet 1918 au 30 juin 
10, n'ayant pas été celle d’un agent en position d'intérim ou de 
déplacement, expressément prévue par le texte précité, il ne saurait 
prétendre avoir un droit à la perceplion — a posteriori — des indem- 
nités y aflérentes. 

le rappelle que l'administratign s'est offerte à rembourser à l'in- 
Kressé certains frais qu'il aurait exposés et dont il pourrait justifier. 


J'ajoute Que je n'entends pas répondre au dernier paragraphe de 
la letire du pétionnare dont Je caractère ne saurait échapper à 
votre atlteniion. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
cousidération, 
Le. ministre de l'agriculture, 
Signé: CAMILLE LAURENS, 


Pétition n° 62 du 22 juin 1952. — M. Otto Degener, Waialua, 
(Hawaï), U. $S. A., $e plaint des agissements malhonnêtes 
d'un citoyen français et demande réparation. 


Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 au minis- 
tre de la France d'outre-mer, sur le rapport fait par M. Minjez, 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois cons- 
üitutionnelles, du règlement et des pétitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Paris, le 28 novembre 1952, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me transmettre aux fins d'examens une 
Pélition de M. Ollo Degener, elloyen améncain, résidant aux 
Havai, qui se plaint, d'une part, de ce qu'un visa d'entrée à Tahii 
lui ait été zefusé par les nutorités locales, d'autre part, des agis-e. 
ments de ses coas-ociés pour l'exploitation commer-iale en Océar 
de la jonque « Cheng Ho » eur laquelle il possède des droits. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que le gouverneur d:3 
Etablissements français de l'Océanie à qui avait été communique 
précédemment une première requête de M. Degenes, adressée dire:- 
tement au département de Ja France d'outre-mer, m'a infommé à 
la date du 24 juillet dernier, qu'il avait accordé à l'intéressé Je visa 
d'entrée à Tahili qu'il sollic,lait. M. Degener a don: déjà reçu sati-- 
faction sur le premier point qui fait l'objet de ea pétition. 

En ce qui concerne, par oilleurs, les conflits qui l’opposent, en 
Océanie, à M. de Bischop ou à d'autres personnes, pour { propriété 
ou l'exploitation de la jonque « Cheng Ho », le gouverneur des E!a- 
hiissement!s français de l'Océanie, à qui des renseignements avaient 
élé demandés sur cette affaire, à fait savoir qu'il s'agissait d’un dif- 
férend d'ordre commercial qui relevait uniquement de la compé- 
tence des tribunaux de Paneeïe et auquel, bien entendu, l’adninis- 
tralion ne peut que rester étrangère. 

Contrairement aux allégations de M. Pegener, l'autorité adminis- 
traiive locaie n'a nullement pris parli dans ce différend. Seule, Ja 
francisation de la jonque « Cheng Ilo »,. intervenue par erreur à Ja 
suile des dérrrarches fajtes par M. de Bischop, pourrait être repro- 
chée au service des douane; de Papeele, mais cette erreur matéril:e 
a élé réparé aussitôt qu'elis à été connue. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
considération. 

Le ministre; 
Signé: PIERRE PFLIMIN. 


Pétition n° 64 du 4 juillet 1952. — M. Vessah (Martin), 
demeurant à Edéa (Cameroun), demande réparation pour ges 
préjudices qui lui ont été causés. . 

Cette pétition a été renvoyée le 7 novembre 1952 au minis- 
tre de’ la France d'outre-mer sur le rapport fait par M. Baylet 
au nom de la commission du suffrage universel, des lois cons 
titutionnelles, du règlement et des pélitions. 


Réponse de M. le ministre de la France d'outre-mer. 


Paris, le 15 décembre 1952, 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me conmmuniquer aux {ins d'examen une 
péülion n° 64 de M, Vesssh (Martin}, demeurant à Edéa (Came- 
roun), qui, ayant été condamné, le 10 avril 1934, par le tribunal du 
second degré de Dschang ‘Cameroun), à la peine d'un an d’empri- 
sonnement et au pauses de la taxe de justice fixée à cent francs, 
pour abus de confiance, prétend que « ea condamnation était injus- 
inhumaine et demande à être annulée devant Je Parlement 

ançais ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. Vessah, écrivain 
interprète stagiaire en service aux bureaux de la subdivision de 
Bangangté et chargé d'effectuer le payement des remises dues aux 
chefs de village, officiers de l'état civil indigène, détourna, au mois 
1993:, une parlic des remises afférentes au 4° trimestre 


Incarcéré préventivement le 95 mars 193%, M. Veesah fut con- 
damné le 10 avril 14934, dans les conditions indiquées ci-dessus. A 
l'audience, il reconnut les faits et exprima des regrets. 

L'affaire fut soumise à la censure de læ chambre spéciale d'homo: 
logalion de Douala qui, par arrêté en date du 18 juillet 1934, homo- 
logua a et simplement le jugement du 10 avril 4934. 

M. Vessah ayant demandé sa réintégration dans le cadre local 
des écrivains interprètes, la commission chargée d'appliquer la loi 
d'amnistie du 12 juillet 1937 et le décret du 5 décembre 4937 con- 
clut, LE nee: dans sa séance du 2 août 1938, au rejet de sa 
demande. 

M. Vessah sollicite aujourd’hni « l'annulation » de sa condamna- 
tion, « laissant aux parlementaires le soin de voir avec bienveillance 
ce-qu'il y a à faire pour réparer une telle injustice », 


| 
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En demandant « l'annulation » de sa condamnation, l'intéressé 
arait ignorer l'existence de la réhabilitation de droit résultant des 
lois des » août 1899 et 11 juillet 1900 rendues applicables aux terri- 
oies d'outre-mer par le dé:ret du 26 mars 1903. 

Cette réhabilitation a béne‘icié, en effet, à M. Vessah, ei celui-ci 
e:: resté pendant un délai de quinze ans à compter de l'expiration 
de sa peine, Sans subir de nouvelle condamnation à des peines 
autres que l'amende. 

Ladite réhabilitation ayant pour conséquences d'effacer la condam- 
nation et de faire cesser toutes les incapacilés qui en réeultaient, il 
auoartient à M. Vessah, si le bénéfice de cette mesure lui est appli- 
eue, de solliciter sa réintégration dans les droits dont il aurait pu 


ser les incapacités que pour l'avenir. 

L'autorité administrative du territoire du Cameroun est donc seule 
compétente pour examiner si l'intéressé re’nplit effectivement les 
conditions d'application de la réhabilitation de droit et celles d'une 
nezration dans son Cadre d'origine. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
conilération. 

Le ministre, 
Signé: PERRE PFLIMIIN. 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JANVIER 193 
{Application des arlicles 93 et 97 du règlement.) 


Les questions doivent Cire trés Sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
ronmmément désignés. » 


Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
coupte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
ls réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

Les ministres ont toutefvis la faculté de déclarer par écrit que 
louterèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments 4e leur réjonse; ce* délai supplémentaire ne peut ercéder 
uu » 


QUESTION ORALE 


ACRICULTURE 


6238. — 20 janvier 195% — M. Dronne rapnelle à M. le ministre 
de l'agriculture le: terribles doenmages causés l'an dernier par la 
fièvre aphleuse et il lui exorime ses eraintes d’un éventuel retour 
de l'épizoolie. IL lui demande quelles mesures il compte prendre 
alin de mettre sur pied très rapidement, avant la fin de l'hiver, un 
s\-lème de défense efficace 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6239. — 2% janvier 195%. — M. Verdier demande à M. le président 
du conseil quelles ont élé, du janvier 19:35 au janvier 1%3, 
les décisions rendues par le conseil d'Etat sur les recours formés en 
malière d'épuration administrative conformément au tableau ci- 
après: 


NOMBRE NOMBRE | NOMBRE 
de recours | des décieion- des décisions 
jugés (41. de rejet. |d'annulation 


QUALITÉ DES REQUÉRANTS 


— 


Membres du gouvernement de 


VICHY 
Membres du conseil 
Officiers généraux ou amiraux...... 


Membres de l’enseignement public 


— 


(1) Avec l'indication des numéros des recours. 


FONCTION PUBLIQUE 


6240. — 2) janvier 1933. — M, Bouxom 6xho<e à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique): 1° que, sui- 
Vaut les disposilions du paragraphe B de l'article 1% du décret 
ne 01211 du 29 septembre !450, pris pour l'application de la loi du 
à avril 1950 portant aulorieation de transformation d'emplois et 
rélorme de l'auxilariat, les agents titularisés dans les corps classés 
en catégorie B ou C par application de Ja loi susvisée, qui ont 
accompli plus de dix années de services civils, doivent bénéficier 
d'un rappel d'anciennelé égal au lemps de services civils qu'ils ont 
elleclué en sus de ces dix années s'ils ont été nommés à l'échelon 
de début; 2° que l'article 13 précité précise en outre que les dispo 
silions dont il s'agit pourront étre élendues rélioactivement aux 
fonctionnaires des corps considérés qui ont été titularisés à l'éche. 
lon de début du corps et avaient accompli à la date à laquelle ils 
ont é'# lilularisés dans ces corps plus de dix années de servires 
civils: 3° que, par répons» du 9 mai 1952 à la question écrite 
n° 2500, il à fait connaître que les dispositions du dernier alinfa de 
l'aric'e 13 du décret du 27 septeenbre 1950 ont une portée générale 
et que les fonctionnaires Uti:larisés dans un corps de catégorie B, 
C où D avant le 3 avril 1950 seront susreptibles d'en bénéficier, 
mème si aucune création d'emploi n'intervient dans le corps auquel 
appartiennent; 4e que la cireulaire n° fS-S-R/$ du 12 Juillet 1932 
semble être en contradiction avec le décret du 29 septembre 1950, 
pris après l'avis du conseil d'Etat, I lui demande de préciser la 
nalure des arguments qui jusliflent les dispasitions de cette cirue 
laire écartant du bénéfice du reclassement le& agents n'ayant pas 
été titularisés dans un corps de catégorie B à la suite d'un conrours, 
alors que le détret du 29 septembre 195, ne faisant aucune réserve, 
précise que le rappel d'ancienneté dont peuvent les agen's 
appartenant à un corpe classé dans la catégorie considérée est égal 
au temps de services rivi'a qu'ils ont effectué en sus de dix ans, 
avant la date de ‘itularisation dans leur nouveau corps. 


6241. 20 janvier 19%. -- M. Cristotot l'aftention de M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) &ur 
la Loi no 951-314 du 7 juin 1951, portant modification à la loi du 
4 septembre 1957 sur le dégagement des cadres, et lui demande: 
un fonctionnaire enun dégagé des cadres le 30 décembre 
1919 en vertu des lois et décrets susvisés peut, s'il possède les litres 
de résistanrs nécessaires, se réclamer de la loi du 7 juin AMI pour 
demander sa réintégration: la forelusion peut être opposée, 
alors que devant la carence de l'administration l'intéressé à formulé 
une demande de réintégrat'on en date du 21 dérermbre 1052, 


6242. 20 jinvier 193% — M. Delmotte à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil (fonction blique) <'il est 
exact que Ja femme fonctionnaire mère de trois enfants vivan!s qui, 
complant quinze ans de services effectifs, a obtenu, en application 
de l'article 6 (8 INT, 4o) de 13 loi dn 20 septembre 1938, une pension 
proportionnelle à jouissance immédiate, peut oh'enir, et dans quelles 
conditions, sa réintégration dans son cad'e d'origine, sous réserve 
de renon:er à sa pension. 


6243. —- 20 janvier 1953. — M. Pierre Koenig expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la du conseil (fonction publique) lé ca3 
d'un fonctionnaire élevé à l'ancienneté. à la classe X de son grade 
gu 1953. En 19451 l'intéressé fait l'objet d'une inesure de rétrograda- 
lion de classe pour un an et au terme de celle année, un arreté 
du département ministériel dont il relève, le réintègre dans sa classe, 
mais son ancienneté est reporiée de 1938 à 1919, Le stalut discipli- 
haire dû corps auquel appartient ce fonctionnaire a été fixé par un 
décret qui dispose qu'en cas de réintégration après rétrogradation, 
l'intéressé reprend l'ancrennté dans la elasse qu'il avait avant sa 
rétrogradalion. demande: 1° si un arrèlé muanistériel peut faire 
échec au décret qui a tixé le statut disciplinaire; 2° dans le cas 
contraire, les ronditions lesquelles !e fonclionnaire peut faire 
rapporter l'arrété minislériéi qui lèse ses drôits acquis à l'anciennté, 
cu violation flagrante de Ja loi. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


6244, — 2) janvier 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des affaires économiques: 1° combien il y a actuellement dans son 
ministère — servi‘es centraux et services extérieurs — d'emplois 
assurés par des fonctionnaires où des travailleurs divers, qui sont 
anciens combattants cu victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du ‘© janvier 1923 (Journal ofjiciel du 3 janvier) relative aux emplois 
réservés; 2° combien il y à eu d'anciens combattants et victimes 
de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel 
du 29 avril 1#21) ont bénéficié d’un emploi obligatoire dans les ser- 
vices centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien d'anciens 
combattants et victimes de titulaires d'un emploi, en verlu 
des deux ivis précities, ont été mis à la retraite depuis la libération 
du territoire, atteints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suite du décès des béné- 
ficiuires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligataire; 5° les 
mesures qu'il compte prendre: a) pour faire appliquer intégraicment 
dans tous les services dépendant du ministère les deux lois relatives 
aux emplois réservés ét aux emplois obligatoires; b) pour obtenir 
le respect du pourcentage d‘emplois obligatoires dans chaque entre- 
prise et administration, dépendant de son activité directe, imparti 
par la loi du 26 avril 1924. 


— 


— 
celle réintégration ne pouvant intervenir de plein droit 
nément au principe général que la réhabililation ne fait ces- 
> 
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— 
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6246. -- X) janvier 19,2. — M. Deixonne signale à M. le ministre 
des aftaires crangeres | émission radiophonique du 12 janvier 4953 
sur la chaine nationale française, Les informations, vormalement 
lernincées à meuf houres quinze, se trouvaient exceptionnellement 
prolingées pour la retransimission, à partir de Radio-Vatican, de la 
cérémont de remise du chapeau par le pape aux nouveaux cardi- 
haux. Or, 4 dix heures précises, le speaker français de Radio-Vatican 
luterrompit la relalhion des manifestations religteuses pour entamer 
Un commentaire poliliqne de l'absence du cardinal Slepinac. « Le 
Sairt-Siége, déclare-til, vient de publier une note sur la situation 
en Yougoslavie. Elle constitue une protestation contre Iles persécu- 
ons inoutes subies par la religion dans ce pays », Sans qu'il soit 
question d'apprécier le fond de cette affirmation, il lui demande : 
fe si toutes précautions avaient été prises pour empêcher que les 
ondes francaises sment mises au sérvice des interventions de la 
polltique romaine dans les affaires intérieures de tierces puissances; 
au tmonwnt où la Franre vient d'arcepier par courtoisie diploma- 
fique de représenter les intérêts du Saint-Siège auprès du gouver- 
nement de Belgrade, mission qu'une autre nation eût été peut-être 
plus qualifiée pour remplir et qui, dans l'état actuel des relalions 
€cutre la Yougoslavie et le Vatican, n'a peut-être pas été considérée 
à Belzrade comme un zeste amical, quels apaisements le Gouver- 
de la Repulique entend donner au gouvernement youge- 
save pour témoigner qu'il entend ne pas laisser aiterer les relations 
amicaies qu'il entretient avec ce dernier par les ressentimemts de 
la nolitique pontfica'e, dont il laisse à Radio-Vatican la responsa- 
bilité exclusive. 


6246 -- 20 janvier 19, — M. de Saivre expose à M. le ministre 
des affaires étrangères «que le consulat d'Allemagne à Paris oblige 
les familles des militaires servant en Allemagne et désirant leur 
rendre visite à s'acquitter d'un visa d'un montant de huit centg 
francs. lui demande ne serail s possible de faire bénéficier 
les membres de ces familles d'un visa gratuit, au moins une fais 
lan, et, dans la négative, quelles sont les raisons qui pourraient 
empécher de prendre celte mesure. 


6247, - 2) janvier 19,1, — M. Teurné demande à M. le ministre des 
altaires étrangères: 1° combien il y à, actuellement, dans son minis- 
tère — seriices centraux el services extérieurs — d'emplois assurés 
par des fonciionnares où des trayaileurs divers, qui sont amiens 
combattants ou victimes de zuerre, bénéficiaires de la loi du 30 jan- 
vier 1223 Journal officiel du 7 février) relative aux emplois réservés; 
il y à eu d'anciens combattants et viclimes de guerre qui, 
en vertu de la loi du 25 avril 1924 (Journal ofliciel du 29 avril 192), 
bénéficié d'un emploi obligatoire dans les services centraux et 
extérieurs de son ministère; 3e combien d'anciens combattants et vic- 
times de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu des deux lois pré- 
Cilées, ont été mis à la retraile depuis la libéralion du territaire, 
atleints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont devenus 
vacants dans son iministère par suite du dérès des bénéficiaires d’un 
œuploi réservé où d'un emploi obligatoire; 5° les mesures qu'il 
compte prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans tous les 
services dépendant du ministère les deux lois relatives aux emplais 
réservés et aux ermplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du 
pourcentaze d'emplois dans chaque entreprise el adyni- 
histration, dépendant de son activité directe, imparti par la loi du 
26 avril 19. 


AGRICULTURE 


6248. -- 20 janvier 195% — M. Antier expose À M. le ministre de 
l'agriculture que, d'un part, aux termes de l'article 3%, äe, de l'or- 
donnance no 43-2923 du 12 octobre 1935 sur la coopération agricole, 
ne peuvent étre choisies comme commissaires: « Les personnes à 
qui l'exercice de la fonetion de directeur, de gérant où d'adminis- 
trateur est interdite ou qui sont déchues du droit d'exercer cette 
function », et que, d'autre part, l'article 21, 3e, de la même orden- 
nance précise que les administrateurs doivent « ne pas être assujettis 
à la cédule des bénétices industriels et commerciaux » et l'article 27, 
{°, mentionne que « nul ne peut être chargé de la direction d’une 
coopérative s’il exerce directement où par personne interposée une 
“activité industrielle où commerciale ». F1 Ini demande si, par appli- 
cation combinée des articles et 27-lo, un commerçant 
pitenté, inserit comme tel au registre du commerce et assujetti à la 
taxe proportionnelle an titre des professions industrielles et com- 
merciales, peut se voir interdire l'exercice des fonctions de commis- 
saire aux comptes d'une coopérative agricole régie par l'ordonnance 
du 1? octobre 195 précitée. 


6229. — 20 janvier 1953. — M. Antier demande à M. le ministre 
te l'agriculture si un exploitant agricole, tenancier d'un débit de 
hoissons, et qui, à ce dernier titre hénéficie d'une retraite, peut 
également solliciter et obtenir le bénéfice de l'allocation vieillesse 
acricole, étant donné que les revenus de ces deux activités profes- 
sionnelles sont sensiblement égaux. 


6250. — 20 janvier 1959. — M. Denais demande à 

ministre de l’agrioulture s'il n'estime pas devoir 

politique des prix garantis, tant pour le colza que pour l'aræhide 

en raison du développement production qui ne peut étre 

sur les marchés exlérieurs eu raison de Ja baisse du prix 
onGiai. 


6251. — 20 janvier 1959. — M. dean (Léon) signale à M. 1! nistr 
de l'agriculture que relatif à la chasse au gibier 
là clôlure de la chasse de terre indique que ce gibier pourra étre 
<hassé sur les rivières, cours d'eau, etc. MOT « SUr » à été 
interprété de diverses facons et la plupart des agents charués 
la surveillanwe estiment qu'on ne peut chasser que sur l’eau (« 
barque) ou dans l'eau (avec botles), ce qui rend pratiquement, sr 
les cours d’eau, toute chasse impossible. Il lui demande comment 
doit être interprété le mot « sur » et si la chasse ngst pas au. 
risée soit au poste, soit à la poursuite sur les bords jimmédial: «4 
le long des cours d'eau à eau courante. 


apres 


6252 — 20 janvier 1953. — M. Laborbe expose à M. le ministre de 
l'agricutture que l'article 11 de la loi m° 51-440 du 24 mai 1%: ; 
prévu que les coopéralives d'utilisation de matériel agricole 
visées à l'article 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1915 pou: t 
bénéficier d'une exonération partielle on totale de cotisations 14 
décret no 52-79 du 15 janvier 1952 a décidé. que ce sont les 
départementaux des prestations familiales agricoles qui 
l'exonération. Les comités départementaux, en général n'aceor dent 
le bénéfice de ces disposiions qu'aux eoopéralives constilutes en 
vertu de l'ordonnance du 12 octobre 1915 el légalement agréée: jor 
le comité départemental d'agrément, conformément au décre! 4: 
G février 1916. Or, il apparait que, d'une part, le statut de la 
Coupéralion n'a pas atleint, en l'absence d'un règlement d'ami: 
tration publique, son caractère définitif et obligatoire, et, d'autre 
part, les déluis pour introduire les demandes d'agrément ont {!é 
constamment prorogés, En attendant, des coopératives et des syudi- 
cats agricoles existant légalement à la date du 13 octobre 1945 con! 
nuent de la façon la plus régulière à remplir certains rôles dévo u+ 
ultérieurement aux C. U. M. A. I lui demande si les comités dépar'e. 
mentaux des prestalions familiales agricoles ne peuvent pas, de la 
méme facon qu'aux C. U. M. A., accorder des exonérations de cc! 
Sations d'allocations familiales à ces coopératives anciennes non 
agréées et à ces syndicats dont le but est de mettre à la disposition 
de leurs sociétaires on adhérents, pour leur usage exclusif, du maté. 
riel, des machines et des instruments agricoles, et qui n'emploient 
pas de salariés permanents pour leur usage exclusif. 


6253. — %) janvier 1933, — M, Laborbe expose à M. le ministre de 
l'agriculture que les jeunes gens, entre quinze et dix-sept ar, 
donnent droit aux preslalions familiales à condition qu'ils soient eu 
apprentissage réguiier, c'est-à-dire qu'ils reçoivent une fermalion 
théorique professionnelle et qu'ils soient titulaires d'un contrat 
d'apprentissage. Les exploitants agricoles, pour leurs propres enfants 


où petits-enfants, remplacent le contrat d'apprentissage ar une déc'a 


ration d'apprentissage à la ferme familiale, et en méme temps 1!s 
ne sont pas tenus de les immatriculer aux assurances sociales ag: 
coles en qualité d’apprentis. Les caisses d'allocations familiales 
coles n'acceptent de déclaration d'apprentissage que d'un chef 
d'exploitation, propriétaire exploitant, fermier ou métayer. S'il s'azil 
d'ur enfant de salarié, elies exigent la production d'un contrat d'i}- 
prenlissage établi par le propriétaire de l'exploitation, ce qui entrair 
l'immatriculation de l'apprenti aux assurances sociales agricoles 
Celte position, dont la logique est en général indiseutabie, peut 
paraître excessive dans certains cas, nolamment dans les expi'a- 
lions par « mailre valet » où par « gagés » de vignefonnige, dans 
lesquelles l'emploi des enfants est oralement ou même con'ractuele- 
ment convenu, et pour lesquelles la différence qui existe entre ces 
salariés et un mélayer, par exemple, est en fait nul'e, socialement «1 
lamilialement, et ne réside que dans le mode de rémunération. I lui 
demande si les caisses ne pourraient pas, dans les cas particuliers, <e 
contenter d'une déclagation d'apprentissage et ne pas exger :'imma- 
triculalion aux assurances sociales agricoles. 


6254 — 20 janvier 1953. — M. Siefridt defnande à M. le ministre de 
l’agriculture le nombre de persnnes qui sont en possession d'un 
livret de domaine-retraite délivré par les caisses de crédit agriroe 
en vertu des dispositions du déeret-loi du 24 mai 193$ et du règicment 
d'administration publique du 11 oelobre 1938. 


6255. — 2% janvier 1052. — M. Towrné demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° combien il y a actuellement dans son minisière — 
services centraux et services extérieurs — d'emplois assurés par 
des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont anciens combut- 
tants ou viclimes de guerre, bénéficiaires la Joi du 30 janvier 
1923 (Journal officiel du 7 février) relative aux emplois réservé-: 
de combien i! y a eu d'anciens combattants et victimes de guerre 
qui, en vertu de la loi dn 26 avril 1924 (Journal officiel du 2 avr ! 
1924), ont bénéficié d'un emploi abligatoire dans les services centraux 
et extérieurs de son minis!ère ; %° combien d'anciens combattants et 
victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu des deux 105 
précitées, ont été mis à la retraite depuis la libération du terriloire, 
atteints par la limite d'êge; ke combien d'emplois sont devenus 
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vacants dans son ministère par suite du décès des bénéficiaires d'un 
emploi réservé ou d'un emploi obligatoire; 5° les mesures qu'il 
compte prendre: a) faire appliquer intégralement dans tous les 
services dépendant du ministère les deux lois relatives aux emplois 
réservés et aux emplois obligatoires; db) pour obtenir le respect du 
pourcentage d'emplois ebligaloires dans chaque entreprise et admi- 
nistration, dépendant de son activité directe, imparti par la loi du 
26 avril 1924. 


6256. — % janvier 1959. — M. de Villeneuve demande à M, le 
ministre de l'agriculture quelles mesures jl compte prendre pour 
appliquer, à la chambre départementaie d'agricuiture de l'ile de 
ja Réunion, les dispositions de l'article 67 de la loi n° 52-101 du 
4i avril 1952, alinéa IV, modifiant l'article 1607 du code général des 
impots. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6257. — 20 janvier 193, — M, Achille Auban demande à M. le minis- 
tre des anciens combaîtants et victimes de la guerre: 1° si, à la 
sure de la parution du statut des déportés (loi du 14 mai 1951, 
Journal officiel du 16 mai 1951), les anciens déportés du travail 
peuvent bénéficier de sessions spéciale ou réservées, comme ‘ela 
a pratiqué en #6, et 1%8, pour l'obtention de diplômes 
uivences par exemple}; 2e si, à la faveur du même texte, les dépor- 
We du travail peuvent bénéficier de conditions spéciales pour l'ac- 
cession à cerlains emplois de l'Etat par voie de concours. 


6258, — 20 janvier 1953. — M. Boutavant expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'Clat des pertes 
de la guerre 1914-1918 a publié par catégorie (officiers, soklats), 
par arme (infanterie, aviation, cavalerie, elc.), avec indication du 
nombre des mobilisés par catégorie el par arme. De plus, des 
tarsoques par région tuilitaire ont indiqué le tolal des morts et 
parus, le total des prisonniers, le pourcentage des pertes de chaque 
ion par rapport au nombre correspondant de mobilisés, Il Ini 
demande jes renseignements analogues pour la guerre 1939-1543, mais 
avec répartition par département, les changements apportés dans le 


droupage des régions militaires ne permeltant pas une comparaison 
uiiie, 


5259. — 2% janvier 1%3. — M. Boutavant expose à M. le ministre 
des anCiens Combattants et victimes de la guerre les fails suivants: 
liffire départemental des anciens combattants de Saône-et-Loire, 
suilicité pour fournir des précisions sur l'attribulion des cartes de 
cwnbattant de 1939-1915 dans le département a répondu en date du 
1: octobre 1952: « Sur 18.150 dernandes, 8.335 ont été examinées à ce 
j'ur après contrôle de l'autorité militaire et ont fait l'objet des déci- 
sions suivantes: cartes accordées: 4.415; cartes refustes: 88: dos- 
siers en instance: 3.0%2. Total: 83%. 1 reste 9.815 dossiers à trans- 
mettre au contrôle militaire, mais la cadence des enviis est subor- 
donnée au retour dudit contrôle des demandes déja adressées ». I 
lui demande qnelles mesures il compte prendre pour accélérer l'at- 
tibulion des cartes de combattants 1999-1915. 


8260. — 20 janvier 19533. — M. Gesnat signale À M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre là prolestation de nom- 
breux anciens combattants motivée par le manque d'imprimés 
nécessaires au renouvellement des titres de payement de la retraite 
du combattant; et lui demande les mesures qu'il a prises pour per- 
meltre le renouvellement rapide de ces titres. 


4261. — % pas 1952. — M, Tourné demarn-ke à M. le ministre des 
anciens ( ts et victimes de la guerre: 1° combien il y a, 
actuellement, dans son ministèg — services centraux et services 
extéreurs — d'emplois assurés par des fonctionnaires ou des tra- 
vatlleurs divers, qui sont anciens combattants ou victimes de guerre, 
bénéficiaires de la loi du 39 janvier 1923 (Journal officiel du 7 fé- 
vrier 4923) relative aux reservés; 2° Compien 11 a eu «'an- 
rens combattants et victimes de guerre, qui, en vertu de la hi 
du % avril 19% (Journal ofjiciel du 2 avril 19%) ont bénéficié d'un 
érmploi obligatoire dans ies services centraux et extérieurs de son 
iministère:; 3e combien d'anciens combattants et victimes de guerre, 
ditulaires d’un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont été mis 
à la retraite depuis la libération du territoire, atteints par la limite 
d'âge; 49 combien d'emplois sont devenus vacants dans son minis- 
tere par suite du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé ou 
d'un emplhai obligatoire: 5° les mesures qu'il compte prendre: 
a) pour faire appliquer intégralement dans tous les services dépen- 
dant da ministère les deux lois relatives aux emplois réservés et 
aux emplois obligatoires: b) pour obtenir le respect du pourcentage 
d'emplois obligatoires dans chaque entreprise et administration, 


ré de son activité directe, imparti par la loi du 26 avril 


6262, — 20 janvier 1953. — M. Babet rappelle à M. le ministre du 
budget, que l'article 19 du décret 32-152 du 13 février 1952 à assn- 
Em à un taux réduit à d'impôt sur le revenu les distribulions que 
es sociétés des déparlemenis d'outre4ner, agréées comme étant 
essentielles pour le développement économique el social desdits 


départements, opéreront sur les bénéfices réalisés pendaut les exer- 
cices postérieurs à celui au cours duquel l'agrémeut leur aura 
danné et c'os avant le te janvier 1963. Or, du fait de la paruliou 
tariive de l'arrêté du 22 décembre 1932 (Journal officiel du % décem- 
bre, page 1191) constituant les commissions locales et centraies 
visées Par l'article 18 du dérret précité, l'agrément ne pourra être 
donné, soit aux sociétés nouvelles, soit aux sociétés existantes 
lant procéder à une augmentation de capital visée par l'article 19, 
u'an rours de l’année 19%3, et les bénétices suscepUhles de 
ter de la réduction de droits ne pourrom étre que ceux réalisés en 
1951. Comme !a date limite fixée pur l'article 19 est celle dun 1% jan- 
viér 1965, les sactétés ne pourrent donc bénéficier d'une réduction 
de droits que pendant ® ans, alors qu'il résulie des articles 15 et 1% 
que l'intention formeile du législateur a été de la leur accorder 

ndant 10 ans. Comme est évident que le Lénéfice de la 
ion légale d'impôt octroyée par Parlement ne peut être refusée 
aux sociétés d'outre-mer par suite de la parution larlive d'un texte 
administratif, il lui demande s'il compte prendre toutes dis 
pour permettre aux sociétés d'outre-mer de bénéficier de la rédue- 
lion des droits même sur les hénéflces de 495%, comme si l'azré- 
tment leur avait été donné effectivement au cours Je 


l'année 


6263. -- 20 janvier 1953. — M. Aicide Benoit dermianle à M. le 
ministre du budget si un représentant de commerce, rétnuneéré à 
la cominission, assurant la vente de machines agrivoles et leur 
mise en marche, n'ayant pi atelier, ni mazgasin de vente, est 
tenu de déclarer son Chiffre d'affaire; 2° à quelies impositions 11 est 
soumis. 


6264. — 20 janvier 1953. — M. Delmotte expose à M. le ministre du 
budget le cas suivant: M, X... à vendu un de commerce d'alt- 
menlalion générale, vins el liqueurs, comprenant les éléments Incor- 
porels, le ruobilier commercial et les marchandises, Dans l'état des 
inarchandises figurent, d'une part, des boites et bouleilles vides 
rendues par les clients et remises ensuile aux fournisseurs par le 
commerçant et, d'autre part, des sachets et papier d'emballage 
livrés avec la marchandise aux clients, 1 Jui demande si, sur ces 
éléments, l'administration de l'enregistrement doit percevoir le droit 
applicable aux ventes de fonds de commerce ou le droit applicable 
aux marchandises, 


6265. — 14 janvier 1933 — M, doseph Denais dermardle à M. le 
ministre du budget quelles modiicalions 1l se propose d'apporter au 
décret du 39 juillet 1992 (Journal officiel du à) août), alors qu'il est 
conslant que les hériliers ne peuvent souscrire, dans les délais 
prévus, la déclaration exigée dans ledit dévret; que les bureaux d'en- 
registrement sont accablés par le nombre de déclarations incom- 
plètes et que les notaires refusent d'accomplir le travail qui leur 
incombe; qu'au surplus, nombre de problèmes n'ont pas 616 régles, 
tels que ceux qui se posent quand il y à eu exproprialion du ter:ain, 
la créance n'étant pas encore vendue ou employée où, au contraire, 
quand la créance à 66 vendue ou employée, le solde devant être 
expurgé ullérieurement, ou encore en cas de recon<{truction, 


6266. — janvier 1953. — M. Galy-Gasparrou dermande à M. le 
ministre du budget: 1° si, en malière de droits de mulation par 
dérès, le forfait de 35 p. 100 pour le mobilier est applicable à la 
succession d'une personne ayant son domitile et résidant au Marne, 
mais possédant des immeubles en France, étant précisé: fo que les 
meubles meublants appartenant au défunt se trouvaient en totalité 
à son domicile au Maroc au jour du décès, 2° que l'ensemble des 
immeubles situés en France avaient élé donnés à ferme par le 
défunt à son fils, unique héritier, par acte authentique ne men- 
tionnant l'existence d'aucun mobilier; 3° que, lors de l'entrée en 
jouissance du fs, il n'a été fait aucun inventaire de mobilier, ce 
qui aurait été fait si du mobilier avait été compris dans les biens 

nnés à bail; 2e si, pour l'administration de l'enregistrement, ce 
sont là des prenves suffisantes de l'inexistence de mobilier en France 
et par quels moyens l'héritier peut les faire admettre par celte 
administration afin d'éviler lu payement des droits dus sur Le forfait 
de 5 p. 100, 


6267. — 20 janvier 19%. — M. Pierre Meunier expose à M. le 
ministre du budget que l'article 93% du code général des impots, 
&e alinéa, précise que les umorlissements en matére de bénéfices 
non commerciaux sont efleciués suivant les règles applicables en 
malière de bénéfices industriels et commerciaux, que l'article 40 du 
méme code, vikant les bénfices commerciaux, des dispoei- 
tions particulières, relatives au remploi de plus-value provenant de 
réalisation d'éléments d'actit en cours d'exploitation; que le 3e ali- 
néa dudit article règle des modalités d'amortissement applicables en 
ce Cas. lui demande si les dispositions ci-dessus visites de 
l'article #6 sont bien applicahles aux bénéfices non commerciaux, 
en vertu du 4e alinéa de l'article 93. 


6268. — 20 janvier 4953. — M. Monin demande à M. le ministre 
du budget: 1° le montant du solde bénéficiaire des comptes spéciaux 
de commerce pour l'exercice 1950; 20 le montant détaillé des crédls 
pour chaque comple spécial pour ledit exercice, 


e 
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6269. -- 20 janvier 1953 — M. Monin demande à M. le ministre 
du budget quelles ont élé,"depuis le 17 octobre 1952 et jusqu’au 
15 janvier 193%, les quantités d'alcoo! rétrocédées par la régie com- 
snerciale des alcools à des étrangers: en volume, en quantité, 
én prix, el de lui faire savoir la nationalité des impor:ateurs. 


6270. - 20 janvier 1959 — M, Pupat demande à M. le ministre du 
budget si l'atministration de l'enregistrement peut prétendre que 
les donations doivent être rapporlées d'après leur valeur à l'époque 
de la donation et, en conséquence, bien que loute intention libéra e 
doive être ecartée, taxer au droit de donalion l'avantage qui parait 
profiles à Fun des héritiers dans le eas de donations faites en 
avance d'hoirie; 6n bien si, adoptant le point de vue des parties, 
qui ont entendu exécuter la volonté de leur auteur en apportant à 
des estimations des corrections jimposées par les seules circonelances 
économiques, l'enregistrement pourra être fondé, cependant, à per- 
cevoir un droit de soulle sur la plue-value des biens rapporte. 


DEFENSE NATIONALE 


6211, — 0 janvier 1009 — M. Minjoz demie à M, le ministre 
de la détense nationale à combien se chilfrent les économies réali- 
séues par le service de justice militaire (personnel, frais de justice, 
bâtiments) depuis la réduction à cinq du nombre des tr.bunaux 
dnililaires permanents dans la métropole, 


6272. - 20 janvier 1939 — M, Minjoz demande à M, le ministre 
de la défense nationale Le maintien des tribunaux d'armée au 
Cambodge et au Laos est justifié par le nombre des affaires qui 
eur sont confiées et, dans la négalive, s'il n'existe pas une dispo- 
sillon Kgale qui permette de les supprimer et de confier les affaires 
à d'autres tribunaux militaires existants, 


6273, 20 janvier 1952, M. Minjoz demande à M, le ministre 
de la détense nationale pourquoi le siège de ministère publie 
dans de nombreuses affaires importantes jugées par les tribunaux 
ulitaires est ordinairement tenu par des substituts du grade de 
capitaine, alors qu'il semble que, pour de wlles affaires. le commis- 
saire du Gouvernement devrait personnellement requérir. 


5274. - %) janvier 1052 — M. Minjoz Jdenmnde à M, le ministre 
la détense nationale c'e-t pour faire farce à une déficience 
humérique en personnel où pour loute autre cause que la justice 
miltaire fait appel à des magistrats civils pour assurer l'instruc: 
tion de certaines aflaires, 


3275. à) janvier 109, M, Rousselot deman le à M, le ministre 
de la défense nationale: 1° si un élève sous-ufficier d'active, engagé 
de deux ans (y compris dix-huit mois de service militaire normal), 
catudlidat à l'ecole des officiers de réserve (arme blindée), pourra 
continuer sa carrière militaire comme sous-officier s'il ne parvient 
pas, étant offcier de réserve, à entrer dans le cadre des officiers 
d'active; 2e s'il gourra, élant officier de réserve, concourir pour 
l'école préparatoire de Sisashourg puis l'école intrrarmes de Coëlqui- 
dam, au titre de l'arme blindécz 3° si un otlicier de réserve peut 
prétendre à des points d'avance sur les candidats sous-officiers 
d'active; 4e si des poinis d'avance sont acconMs aux candidats 
avant servi sur le théâtre d'opérations extérieur, 3° si un candi- 
dat à l'école de Strasbourg peut être, en méme temps, candidat à 
l'école préparatoire d'administration des services de santé du Val- 
de-nrâce: üe quel est le niveau des épreuves d'entrée aux écoles 
préparaloires de Strasbourg; 3° à titre de simple documentatien, 
Scrail-il possible d'obtenir communication des épreuves d'entrée à 
diflérentes écoles en 1932; quel est le rapport admis-cand'dats; 
Ro <j un élève officier de réserve peut entrer directement à Coëlqui- 
dam au titre de son arme d'origine; 9% si un officier de réserve 
veut conserver son grade quelque temps au delà de la durée légale. 


6276. -- janvier 105 — M, Tourné demande À M. le. ministre 
de la détense nationale: 1° combien il v à, actuelleiment, dans son 
ministere services centraux el services extérieurs — d'emplois 
assurés par des fonctionnaires où des travailleurs divers, qui sont 
anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du 0 janvier 1923 (Journal officiel du 7 février), relative aux 
emplois réservés; 2e combien 1 y à eu d'anciens combattants el vic- 
times de guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal offi- 
ciel du 29 avril 1924), ont hénéficié d'un emploi obligatoire dans les 
services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien d'’an- 
ciens combattants et vielimes de guerre, tiiulaires d'un emploi, en 
vertu des deux lois précitées, ont élé mis à la retraite depuis la libé- 
rilion du territoire, atteints par la limite d'âge ; 4° combien d'emplois 
sont devenus varanis dans son thinistére par suile du décès des béné- 
liciaires d'un emploi réservé où d'un cinploi obligatoire; 35° les 
mesures qu'il compte prendre: a) pour faire appliquer intégralement 
dans tous les services dépendant du ministère les deux lois rela- 
tives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires; b} pour 
oblenir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque 
entreprise et administration, dépendant de son aclivilé directe, 
buparti par la loi du 26 avril 192. 


6277. — 20 janvier 19593. — M. Villard expose à M. le ministre de la 

ense nationale le cas d’une personne qui, en 1940, était secrétaire 
rédactrice auxiliaire à l'élat-major du gouverneur de Lyon, et qui 
a été licenciée le 1e octobre 1940, en application de la D. M. 26it 
E M A du 31 août 19%0, celte mesure ayant élé prise dans le cadre 
des décisions du gouvernement de Vichy relatives au travail féminin. 
H fut alors attribué à l’intéressée une allocation viagère dont le taux 
fut calculé dans les conditions prévues à l'article 1er Qu décret-lui 
du 18 septembre 19%40. Cette allocation qui, à l'origine, avait été 
nxée À 2016 francs par an, fut porté définitivement à 2960 frarx s 
le 25 mai 1943, avec effet du 1e octobre 1940 (cette somme repré- 
sentant l'allocation correspondant à seize ans et onze mois de «er. 
vices, à raison de 175 francs par année). Depuis celte date, l'ullo. 
cation a été majorée à plusieurs reprises pour afteindre 17.340 francs 
par an en 1949. La majoration intervenue depuis 1943 corre-por,d 
donc au coefticient 5,86 p. 100 qui est loin d'être en rapport avec 
l'élévation du coût de la vie, laquelle est au coeffieient 26,81. 11 lui 
demande quelles mesures il à l'intention de prendre pour procéder 
à la revalorisation des allocations viagères attribuées dans les con. 
lions ci-dessus, 


6278. — 20 jan 193%. — M. Altred Coste-Floret appelle 
de M, le secrétaire d'Etat à l'air sur les difficultés que rencontrent 
les anciens élèves des écoles professionnelles et techniques nalioiales 
de l'aéronautique pour obtenir, soit à la fin de leurs études, «:! à 
leur retour du service militaire, un emploi dans les usines aérou 
tiques nationalisées ou non exécutant des commandes pour | lit. 
Etant donné que, d'une part, ces écoles ont été créées alin de pour- 
voir les usines nationalises du ministère de l'air d'ouvriers et de 
techniciens qualifiés ; d'autre part, un grand nombre de ces 
jeunes gens ont bénéficié, pendant léurs années d’études, d'une 
aide pécuniaire de l'Etat, il semble paradoxal qu'aucune mesure ne 
soit prise pour utiliser les services que ces ouvriers qualifiés peuvent 
rendre et que ces jeunes gens demeurent au chômage pendant une 
période plus ou moins longue. I jui demande comment il envisige de 
porter remède à une telle situation. 


6279. — 20 janvier 1953. — M. Verdier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'air que, depuis plusieurs années, le Journal officiel publie 
de nombreux décrets concernant des officiers de l'armée de l'ar, 
portant reports de date de prise de rang dans le grade, nominatiois 
avec efet rétroactif, annulation de décrets portant radiation d:3 
cadres puis nomination au grade supérieur, réintégration dans les 
cadres actifs avec un grade acquis au titre des réserves postérieui- 
rement à la date de leur première radiation des cadres, réparation 
de préjudice de carrière et, parmi ceux-ci, un d’entre eux, nom- 
mant colonel à une date antérieure au 16 juin 1950 un officier mort 
dans un accident d'auto bien avant la date du décret le nommant 
au grade supérieur, et un autre encore annulant la mise à la retraile 
d'uu commandant et sa nomination au grade supérieur au titre des 
réserves, le nommant ensuilé au grade supérieur au titre de l'achive 
avec effet rétroactif et le réintégrant dans les cadres actifs alors 

u'il avait dépassé la lite d'âge de son nouveau grade de plus 

e cinq ans, etc. Il demande: 1° si, par analogie avec l'esprit de 
justice qui a dû présider à l’élaboralion des décrets précités, un 
officier de l'armée de l'air en retraile peut oblenir la réparation 
d'un préjudice de carrière subi par lui alors qu'il était en activité 
{non-inscription au tableau d'avancement et non-promotion au grade 
supérieur dont il tenait cependant l'emploi, au titre de l'active et, 
a fortiori, au titre des réserves), préjudice à lui causé volontairce- 
ment par son chef dirert et l'entourage de celui-ci, à des fins 
parlisanes et non désintéressées, dont il peut faire la preuve avec 
des documents authentiques à l'appui; 2° quels sont les moyens 
(demandes d'enquêtes, commission d'enquête, etc.) dont dispase cet 
officier pour obtenir enfin la réparation qui s'impose (et à laquelle 
il a droit) en raison de l'esprit qui a voulu causer ce préjudice 
flagrant et non anérilé. 


EDUCATION NATIONALE 


6280. — 20 janvier 1953. — M. Catroux altire l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs 
stagiaires des lycées et collèges qui ne bénéficient actuellement que 
d'une bourse de 20.000 frames r mois, et lui demande si des 
raisons particulières s'opposent ce que ces fonctionnaires bénéli- 
cent d'un traitement comme les slagiaires des écoles normales et 
des autres administrations. 


6281. — 20 janvier 1953. — M. Cristofol expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'au lycée Raymond-Naves, à Toulouse 
la rentrée d'octobre 1952 s'est effectuée dans des conditions qui on 
vivement mécontenté les familles des élèves. Outre que la rentrée 
s'y est effectuée avec un relard de quinze jours, les enfants ont 
dû évoluer dans l'établissement lorsque des travaux d'aménagement 
y étaient encore en cours. De plus, des classes y sont à tel point 
surchargées que certains élèves n'y ont pas de table et que les 
autres sont placés à trois par table prévue pour deux. Le lycée n'a 
pas de réfectoire et les intéressés demi-peñsionnaires prennent leurs 
repas dans des conditions qui mé sauraient répondre à la circulaire 
établie à ce sujet p le directeur du second degré, en 1952, sur la 
bonne tenue des élèves à table. Enfin, le enatériel d'enseignement 
manque dans ces établissements. 1 lui-demande quelles mesures il 
envisage pour encltre fin au plus vite à cette regrellabje situation. 


LR À 
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6282. — 20 janvier 1953. — M. Joseph Dumas demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale: 1° pourquoi les élèves de l'écoie nalio- 
nale supérieure des beaux-arts, assujettis au régime de sécurité 
sociale des étudiants, sont contraints, au surplus, d'adhérer à la 
Mutuelle nationaie des étudiants de France; 2° pourquoi, étant 
donné ces affiliations, on fait payer, néanmoins aux élèves 300 francs, 
non remboursables, pour une visite médicale préventive. 


6283. — 20 janvier 195%. — M, Golvan allire l'allention de M, le 
ministre de l'éducation nationale sur le décret n° 521212 portant 
fixation <t relèvement des indemnitfs de charges adininistralives 
allouées à certains personnels de direction el d'administration des 
établissements relevant de l'éducation nationale et sur le décret 
n° 52-1243 portant fixation du régime d'indemnités de gestion el sle 
responsabilités allouées aux chefs de services économiques des éta- 
bissements d'enseignement relevant du ministère de l'éducation 
nationale. Or, ces textes tant atlendus ont déçu tous les espoirs. 
En effet, les indemnités de charges administratives et de gestion 
avaient été définies par le décret ne 49-89 du 21 janvier 1449 qui 
fixait les modalités d'attribution de ces indemnités aux chefs d'éta- 
Llissements publics que ce texte ne pouvait citer, Mais, depuis, 
et parue la loi du 21 février 1919 qui les à reconnus. Ces textes 
jèsent pécuniairement les personnels de direction d@ ceutres 
d'apprentissage, ainsi que leurs collègues économes, qui ne pourront 
creevoir, en aucun Cas, quel que soit le montant des sommes dont 
{ sont pécuniairement responsab'es, une indemnité de gestion qui 
soit supérieure à la leur; si bien qu'elle différera non pas en fonc- 
tion du montant de ces sommes, mais en fonction de l'établissement 
dans lequel ils sont nommés, collège technique ou centre d'appren- 
tissage. I lui demande quelle action il compte poursuivre pour que 
ces erreurs et ces injustices soient réparées le plus tôt possible. 


6284. — 2) janvier 1953. — M. Quislain dernande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si, la.loi n° 51-11%) du 28 sepleimbre 1901 
élant mise en application, les instituteurs ont Je droit de commander 
directement aux fournisseurs, sans passer par l'infermédiaire de la 
lnairie, leur matériel scolaire et d'envoyer ensuite les factures à la 
mairie pour qu'elle règle les commandes faites par eux. 


6285. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° combien il y à acinellerment dans son 
ministère — services centraux et services extérieurs — d'emplois 
assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
loi du 20 janvier 1923 (Journal officiel du 7 février) relätive aux 
cimplois réservé<; 2° combien i}-y a eu d'anciens combatllants et 
vielimes de guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal 
officiel du 29 avril 1924, ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combatlants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi 
en vertu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis 
la libération du territoire, atteints par Ja limile d'âge; 4° combien 
d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par suite du 
décès des bénéficiaires d’un emploi réservé onu d'un emploi obli- 
galoire ; 5° les mesures qu'il compte prendre : à) pour faire appliquer 
intégralement dans tous les services dépendant du immninislère les 
deux lois relalives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires ; 
bj pour obtenir le respect Qu pourcentage d'emplois obligatoires 
dan< chaque entreprise et administration dépendant de son activité 
directe imparti par la loi du 26 avril 1924. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


6286. — 20 janvier 1953. — M, Max Brusset demande à M, le secré- 
aire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
les résullats de l'enquête qui a certainement été ouverte sur les 
motifs exacts de l’indiscipline de soixante-trois internes du collège 
technique et du centre d'apprentissage de Pons, qui se sont enfuis 
en prétexlant une nourriture insuffisante, dans la nuit du 14 au 


15 janvier, et sur les responsabilités enconrues par la municipalité . 


de Pons, dont le maire a déclaré à la presse qu'elle ne s'était jamais 
refusé à accepter les charges d'entretien et de fonctionnement du 
collège, mais qui a réclamé, cependant, la suppression des sections 
techniques, ce qui a suscité un vif mécontentement tant parmi le 
personnel enseignant que parmi les élèves et la population de la 
ville et des environs, qui déplore la prochaine disparition de ce 
centre d'enseignement, dont le secrétariat d’'Elat a récusé, de son 
côté, la prise en charge, pour des raisons d'ordre financier, et 
s'étonne que ce conflit ait pu avoir pour conséquence, à la fois 
une mauvaise et insuffisante nourriture des élèves, et une indisci- 
pline caractérisée des pensionnaires. 


6287. — 20 janvier 1953. — M. Guérard expose à M. le secrétaire 
à l’enstignement techn , à la jeunesse et aux sports que 

les élèves des centres d'apprentissage qui échouent au certificat 
d'aptitude professionnelle ne peuvent, actuellement, mi redoubler 
leur dernière année d'études, ni subir à nouveau les épreuves de 
l'examen. Or, pour ces élèves dont l'instruction générale est très 
limitée le C. A. P. est souvent le premier examen. Îl en résulte des 
échecs causés 4 le fait qu'ils se trouvent désorientés en face des 
examinateurs, D'autre part. après trois années d'études spéclau- 


ils sont amenés à risquer toute leur carrière sur la russie 
d'une seule série d'épreuves, 1 demande S'il ne scrail pas 
d'envisager une seconde session pour le €. A. P. comme cela 58 
pralique pour la plupart des autres exumehs, 


6288. 20 janvier 1953. — M. GCuérard signale à l'allention de 
M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports: 1° que le décret n° 52-1242 fisahon du réguns 
d'indemnités de charges adininistralises olloutes aux directeurs de 
centres d'apprentissage fut apparaitre des disposilions qui 
blent désavantageuses pour les intéressés, du fait qu'elles sont en 
contradiction avec les modalités fixées par le décret ne 4989 du 
21 janvier 1:49, bien que les centres d'apprentissage soient, maintle- 
nant, considérés comme établissements publics; 2e que le d t 
ne 52-1343 parait defavoriser les éeonomes des centres d'anprentise 
sage, du fait que les indemnités qui leur sont aftribuées Sunt fonce 
tion de l'établissement dans lequel ils sont nommés et bon point 
des sommes dont sont pécunlairement respemsables, Ai 
demande s'il ne <erail pas possible d'envisager des amodiitiong 
permettant de mieux harmoniser les hulemnilés dont s'agit. 


6289. — 20 janvier 1932 M. Rey exnu ce à M. le secrêtaire d'Etat 
à l'ense;gnement technique, à la jeunesse et aux Sports ji ur arrete 
du 24 décembre (Journal officiel du 4 janvier 1953, p. 211) atffec- 
tait, à titre provisoire, au seerclariat d'Elat à l'enseignement 
nique (direction de l'enseignement technique) le centre 
ment n° 4, situé à Saïnt-Martindu-Touch, commune 4e Toulouse 


(Haute-Garonne) d'une superficig d'un hectare trenle-cinq ares, en 
vue de son ulilisation par un centre d'apprentissage, H s'agissait 
donc de l'affectalion provisoire du terrain (centre n° 1) sut lequel 
est construite l'annexe du centre a'apprenlissage, fait remar- 
quer que le centre comprend, en principal, un autre terrain sur 


lequel est construite la partie e-sentielle du centre, Sur ce terrain 
(n° 2) devaient ètre entreprises les constructions névessaires pour 
être libéré de la parlie no 1, distante d'un kilomètre, L'afectation 
définitive de celte deuxième partie (centre no 2) avait élé demandée 
en mème temps que l'affectation provisoire du terrain (centre no 11, 
lui demande: les raisons qui ont empêché l'aflectalion défin:- 
tive du centre n° 2: 2e les décisions qu'il comple prendre ponre 
permettre l'affectation définitive du centre n° % qui aurut dû, 
sembie-til, précéder l'affectation provisoire du centre ne 1. 


FINANCES . 


6290. — 20 janvier 193. M, Cristotol cxpno-e M. le ministre des 
finances le cas d'un fonctionnaire des douanes, mis à ln retraite 
d'office à compter du fer avril 1951, en application de l'article 25 de 
la loi du 2% septembre 19358, et ce, à la suite d'une mvalidité impu- 
table à deux accidents survenus en service, I lui demande si lintés 
ressé ne pourrait pas être inclus, en raison de sa situation d'excep- 
tion, dans ia liste des fonctionnaires des douanes retraités depuis 
Septembre 1951, liste établie en vue de leur nomination au grade de 
brigadier. 


6291. — 20 janvier 195%. — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre des finances si la direction des assurances à droit de regard 
ei d'intervention sur les conditions dans lesquelles les sociétés d'as- 
suwwances nationalisées gèrent leur domaine immobilier en sorte oui 
soil possible d'empécher des opérations onéreuses et mmaladroites tete 
les que celle perpétrée par la compagnie d'assurances générales 4ans 
le groupe d'immeubles constituant le square du Roule, déprécié par 
un mauvais entretien, par la suppression des concierges, par la trans- 
formation de la cour plantée d'arbres en garage, ete, 


— 


6292. — 920 janvier 195% — M. doseph Denais demande à M. te 
ministre des financos dans quel intérêt l'office des changes alourne 
l'application de la loi publiée an Journal officiel sur l'accord franco- 
canadien abolissant la double imposition. 


6293. — janvier 195% — M. Joseph Dumas attire l'altenlion de 
M. le ministre des finances sur le cas des emplosés des 
sociétés d'assurances, dont la validité de la carte d'identité 
professionnelle est, par ailleurs, Jlimilée durant Ja périodr 
d'aélivilé aux, sociétés du groupe dont la société employeur 
fait partie, qui sont appelés faire valoir leurs droits à 
la reiraite et à qui la carte en question est immédiatement 
retirée. HN lui demande si, dans la même limite des sociétés du 
groupe, ce qui réduit leurs possibilités, il ne pourrait envisager de, 
prendre des dispositions et donner des instructions pour le maintien 
aux intéressés de leur carte, sous réserve des formalités, par la com- 
pente du retraité, d'indication, dom ciles ont connaissance pour 
€ règlement des retraites, des changements pouvant intergenir quant 
aux indications prévues à l'article 33, paragraphe 1e, du décret-loi 
du 14 juin 1938. 


6294, — 20 janvier 195%, — M, Frédéric-Dupont se référant à Ja 
réponse donnée le 26 avril 1950 à sa quéétion écrite ne 14022 et selon 
laquelle les propriétaires d'immeubles bâtis pouvaient obtenir la 
remise on la modération des cotisations afférentes À leurs immeu- 
bles lorsque les revenus qu'ils en tiraient joints À leurs autres res- 
sources ne leur permeltaient pas de satisfaire aux besoins normaux 
de l'existence et de s'acquitter envers le Trésor: demande à M. to 
ministre des finances dans le cas où ces propriélaires seraient décédés 
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laissant impavés quatre anntes d'impôts fonciers, mais ayant fait 
demandes de dégrèvements sans qu'il ait été cependant statné 
à ‘eur et de leur vivant, si la remise on la modération des eoli- 


sSaluns peuvent étre oblenues, du moment que les propriétaires 
défunts <e trouvaient remplir les condilions exigées ci-dessus, où si, 
du fait des dévés, le bénéfire de ces remises on imodérations se 


trouve perdu et si, alors, les héritiers doivent acquiltér la totalité 


6295. 20 jammier 1939 M. Gaubert à M, le ministre des 
finances que la Loi du 25 mars 1932 devait être suivie, dans un délai 
de trois mmois, d'un réglement d'administration publique fixant « les 


conditions dans lesquelles les ront'ats de crédit différé devraient êire 
élabl les pmaxioma du délai d'attente et des frais de ges- 


Don, Le et les cond lions de remboursement du capital aux 
adhérents en cas de résiliation avant l'octroi du prêt, La non-parution 


du décret prévu ci-dessus, outre qu'ele laisse le champ libre à des 
diriseants « 0€ décourage les enireprises honnêtes et para- 
pour <a part. l'acuvité constructive de nombreux candtijats au 
logement. 1 demande s'il compile la parul on des textes 
perimetla icatlon de la loi du 2% 1992. 


6296. jamsier M. Marcel Massot M, le minis- 


tre des finances due re de la métropo'e ont eu leurs pen- 
sions previsre par doi du septembre 1948 et que, lez rappels 
de pensions, perçus en 1949, par ces retraités, n'ont pas été frappés 
de la <ur'ase progres lui rappelle que le statut des membres de 

| rance d'outre-mer ‘a eu son statut 


la raisse de de La 
seu'ement le 29 avait lui demande si les retrailés 
de Ia France d'outre-mer ne doivent pas être traités, au point ae 
vie de la péréquation, comme les relrailés de la métronme et si, 
conformément à ce qui a 614 admis pour res derniers, les rappels 
de pensions aqu'i's auront À per évoir he doivent pas échapper à la 


cor'axt rive 


20 janvier 193 M. Jean-Paul Palewski a'tire l'atlent on 
de M, le nimstre des finances l'articie de la loi ne 
401 du 1% avril 1932 portant loi de finances pour l'exercice 1052. 
Fu vertu de cet arlicie, les personnes qui sous-lonent en meublé 


ue partie de leur losement principal sont exonérés de la patente, 


de La taxe sur le chiffre d'affaires et de la taxe proportionnelle sur 
les bénéfices indasirels commerciaux pour les revenus tirés de 


La décision ministérielle du 26 novembre 1952 accor- 
dait le béneflce de ces dispositions aux étudiants, La présente loi 
stionu'e que ces dispositions sont é'endues À tous les loueurs quelqne 
Soit la Situation du sous-—loralaire, Or, les habitants de diverses com- 
munes de la el en particulier ceux de Louveciennes qui 


sous lonent dans des condilions prévues ci-dessus continuent à être 
se sur le b'néfice de leurs locations, sous pritexle que cette 
Vie Ne connais pas aux veux de la loi la crise du logement, En 
fa la ex ste autant qu'ailleurs dans la région parisienne et 
d Les dérosalions à une toi votéte et ippliquée apparaissent injus- 
t demande, quelles mesures compte prendre pour que Ja 


soit Dodormeément dans des délais plus rapides 
et qu'elle ne subisse de dérogations regrettables, 


C228. 20 janvier 1957 M. Jean-Paul Palewski M, le 
m nistre des finances qui aux termes de réponses en date du 27 avril 
où appartements menblés sont passibles du prélèvement pour le fonds 
d'habilat, Toutefois, ces locations échappent, en vertn de lartice 
ce du octobre 1915, à la réglementation concer- 
nant les loyers pour etre celle relative aux prix, lorsque 
le babeur est'eenst exercer la profession de louenr en meublé, au 
sens de ce texte. comme entrant dans l'une des catégories de per- 
cnumérees par le 2e alinéa du mètre arlirie. 
Eu consequence, le préluvement he peut, en par €üe, cire exigé. 
susvisé comprend: Je bailleur comme tel au 
tegisire d ommerce; 2 le bailleur de plusieurs logements meublés 
dans un meme imimeube; le bailleur d'un ou plusieurs Joge- 
ments meubés n'avant jamais ni par lui-mème ni par 
les personnes Vivant lui, le batleur de plusieurs logements 
meubles, la location S'acompagne de prestations secondaires 
non habtue lement incluses dans les charges, telles que location de 
huge, nellosage des ;ocaux, préparalions eulinaires, demande 
quete est la situation, au regard: de la patente; 2° de l'impôt 
sur de chiffre d'affaires (taxe à la production, taxe sur les transar- 
bons, taxe locale sur les garnis), du contribnable qui, nen inseril 
au vegisire du commerce, loue à un seul locataire, Sans prestations 
eccondaires, une seule maison meublée qu'il a, lui-même, prérédem- 
ment et n'entrant ainsi dans aurune des quatre calégories 
visces par Cordonnanre du 1% octobre 1955, ne peut être qualifié de 
loueur en meublé, au sens de ce texte, et est par suile, réguliecrement 
assujetti à La taxe d 


janvier 1057 - M. Pierre Souquès demande à M. le 
ministre des finances: 1° un Francais avant une résidence habi- 
tuelle en France, mais un domieile réel et le centre de ses intérêts 
depuis vingt-deux ans) dans un territoire extra métropolitain de 
francaise où est perenu un impôt gobal, ayant déjà acquitié 
dans re extraméliropolitain toutes ses imposilions, doit 
pour les miomes revenus étre soumis à la « surlaxe properlionnel'e » 
en France, 2e dans la négalive, à quelles imyosiliuns doil il être 
éouthis, 


— 


6300. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à M, le ministre 
des finances: 1° combien il y a, actuellement, dans son ministère 
— services entraux et services extérieurs — d'emplois assurés 

r des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont anciens 
combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de ja Joi du 
%0 janvier 1923 (Journal ofliciel du 7 février) relative aux emplois 
réservés; 2° combien 1 y a eu d'anciens combattants et victimes 
de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel 
du 29 avril 1921) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans les ser- 
vives centraux et exlérisurs de son ministère; 3° combien d'anciens 
combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu 
des deux lois précitées, ont été inis à la retraite depuis la libération 
du territoire, atteints par la limie d'âge; 4° combien d'emp'ois sont 
devenus vacants dans son ministère par suite du décès des béné- 
ficiaires d'un ermp'ei réservé ou d'un emploi obligatoire; 5e les 
mesures qu'il compte prendre: pour faire appliquer jint'grale- 
ment dans tons les services dépendant du ministère les deux lois 
relatives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires; b) pour 
obtenir le respect du pourcentage d'emplois obigaloires dans chaque 
entreprise €t administration, dépendant de son activité directe, 
imparti par la loi du 26 avril 1924. 


6301. 5 anvier 195% — M. de Villeneuve demande à M le 
ministre des finances le relevé des traitements et des indermiites 
diverses perçus par l'agent comptable de la caisse nationale de 
crédit agricole dans <es fonctions à la caisse nationale de crédit 
agricole et dans les divers organismes, pour la gestion desquels il 
lutervient en tant que comptab'e pubic: fonds national de progres 
agricole, etc. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6302. -- 20 janvier 195%. — M. Rey expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le décret du 29 juillet 1945 permettait à cer- 
tains fonctionnaires particulièrement mérilants et ayant joué un 
rôle actif, dûment constaté, dans la résistance, d'être nonynés à 
titre provisoire aduninistrateurs de la France d'outre-mer. Ce décret 
précisait qu'après un stage de deux ans, les bénéficiaires devaient 
étre: soit titularisés dans le corps des administrateurs, soit réinté- 
grés dans leur cadre d’origine. 1 lui demande: 1° sj l'administration 
h'élait pas tenue de prendre à l'égard de ces fonctionnaires une des 
deux décisions précitées au terme des deux ans de stage; 2° si 
l'absence de décision ne constitue pas une faute administrative 
aggravée par le fait | l'intéressé aurait présenté en temps utile 
une demande de titularisation ou de réintégration; 3° dans le cas 
parliculier où la sitwation antérieure du fonclionnaire en cause étail 
supérieure à celle qui lui fut consentie durant son stage, une pro- 
longation anormale de ce slage (plusieurs années) conslilue un 
préjudice certain: l'acte prononçant alors la réintégration dans le 
cadre d'origine — sauf si celle-ci constituait une mesure disciplinaire 
ou constatait une insuffisance de l'intéressé — s'il ne doit pas avoir 
son eflet pour compler à l'expiration des deux ans de stage seuls 
prévus par le décret du 29 juillet 1945. 


6303. — 20 janvier 193% — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° combien il y a actuellement dans son 
suinistère — services centraux et services extérieurs — d'emplois 
assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du 20 janvier 1923 (Journal officiel du 7 février) relative aux emplois 
réservés; 2° combien il y à eu d'anciens combattants et victimes de 
guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal ofjiciel du 
29 avril 1925) ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans les services 
centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien d'anciens com- 
batlants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu des 
deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la libération 
du territoire, atteints par-la limile d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suite du décès des bénéti- 
ciaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire; 5° les mesu- 
res qu'il comple prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans 
lous les services dépendant du ministère les deux lois relatives aux 


“emplois réservés et aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le 


respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque entreprise 
el adininisiralion, dépendant de son activité directe, imparti par 
la loi du 26 avril 1924. 


6304. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de l’industrie et de l'énergie: 1° combien il y à, actaellement, dans 
son ministère — services centraux et services extérieurs — d'em- 
plois assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui 
sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la 
loi du 30 janvier 1923 (Journal oflicuel du 7 février) relalive aux 
emplois réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combattants et 
vichimes de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal 
officiel du 29 afril 192% ont bénéficié d'un emplei obligatoire dans 
les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° combien 
d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emplo), 
en vertu des deux lois précitées, ont été mis à la retraile depuis la 
libération du territoire, atteints par la limite d'âge; 4° combien 
d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par suile du 
décès des sénéficiaires d'un emploi réservé où d'un emploi obli- 
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atoire; 2° les mesures qu'il compte prendre: a) pour faire appli- 
tégralement dans tous les services dépendant du ministère 
Le deux lois relalives aux emplois réservés et aux emplois obliga- 
tire, b) pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obliga- 
wures dans chaque entreprise et administration, dépendant de son 
actnité directe, imparti par la loi du 26 avril 1924. 


6305. -- 20 janvier 195%. — M. Bartolini demanie à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s'il est exact que la propriété dite « Villa Vigier », 
à Nice, ail été vendue à la Société Shell; 20 si cette socelé (avant 


6306. — 20 janvier 195% — M. Gristofol expose à M. le ministre 
de l'intérieur le cas d'un fonclionnaire munivipal de la ville de 
Marseille dégagé des cadres le 30 décembre 1%419, par l'application 
de la loi du 3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 1918, 
wie applicable aux communes par le décret du 3% décembre 
ts, L'intéressé a régulièrement fait recours pour excès de pou- 
xuir devant le conseil de préfecture de l'arrêté du maire le déga- 
sant des cridres et Jedit conseil, par arrêté motivé en date du 
5 jullet 1952, à favorablement accueilli sa requête et annulé 
ayant procédé ax dégagement. Quoique le maire de Mar- 
sue alt demandé sans succès an conseil d'Etat qu'il soit sursis 
à ce jugement, à! se refuse à exécuter l'arrêté du conseil de préfec- 
ture. 1 lui deinande quels sont les moyens dont dispose l'intéressé 
pur faire respecter ia loi, la décision du conseil de préfecture 
éunt exécutoire nonobstant appel. 


6307. — 20 janvier 1953. — M, Gautier expose à M. le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: dans une commune du départle- 
ment de Seine-et-Marne est en fonction, depuis 1955, un conseiller 
municipal, adjoint au maire, condamné le 4 juillet 1916 à huit mois 
de prison avee sursis et 5.000 francs d'omende pour tentative d'avor- 
tement. Le maire, bien qu'ayant reçu l'avis de radiation des listes 
électorales, n'a fris aucune mesure et, depuis celte époque, ce 
personnage, au grand émoi de la population, remplace le maire, 
sygne des mandats et perçoit l'indemnité d'adjoint, lui demande 
quelles mesures et quelles sanctions il comple prendre pour meltre 
un terme à cette situation grave et pour faire respecler Ja’ loi. 


6308. — 20 janvier 1953. — M. Tourné demande à M, le minis're 
de l'intérieur: 1° dans quelles conditions les fonctionnaires qui 
ont été victimes de la lég'slation de Vichy an regard de leur avance- 
met peuvent: a) retrouver les grades auxquels ils auraient dû 
osmalement avoir droil; bénéficier des indemnités compensa- 
tices pour les préjudices que la législation susvisée leur a fait 
subir; 2e les mesures qu'il compte prendre afin d'obtenir la répa- 
niinn de ces injustices aussi bien pour les fonctionnaires en acli- 
de service que pour les fonctionnaires retrailés, 


6309. — 20 janvier 195%. — M, Tourné demande à M. le ministre 

de l'intérieur: 1° combien il y a, actuellement, dans son m nis- 
ère — services centraux et services extérieurs — d'emplois assu- 
lès par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
siens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du 90 janvier 192% (Journal officiel du 3 février) relative aux 
emplos mMservés; 2° combien a eu d'anciens comhallants et 
\climes de guerre qui, en vertu de la loi du 2% avril 1924 (Journal 
tffuiel du 29 avril 1924), ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans 
ks services centraux æt extérieurs de son ministère; 35° comben 
d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, 
tn vertu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis 
ha libération du territoire, atteints par la limite d'âge; $° combien 
demplois sont devenus vacants dans son ministè:e par suite du 
ces des bénéficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obliga- 
bre; 5° les mesures qu'il comçte prendre: a) pour faire appliquer 
‘écralement dans tous les services dépendant du ministère Îles 
deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois obligatoires; 
lb pour obtenir le respert du pourcentage d'emplois obligatoires 
uns chaque entreprise et admin'st#ation dépendant de son actj- 
\ié directe, imparti par la loi du 26 avril 4921. 


JUSTICE 


6310. — 20 janvier 1953. — M. Achille Auban demande à M. te 
ministre de la justice: 1° <i l'impruderce et Ja négligence d'un 
“icier ministériel (notaire) qui conseille et rédige un acte agdition- 
el irrecevable, non valable aux yeux de la loi très explicite, qui à 
l'un le cas, consiituent une faute professionnelle de sa part (il s'agit, 
th l'occurrence de l'achat d'un terrain destiné à la construction 
maison d'habitation. Le notaire a omis sur cet acle la formule 
trnelant de bénéficier, de la part de l'enregistrement, du dégrè 
“mc prévu par la loi. Aux fins de reparer cet oubli, le notaire 
‘conseillé et rédigé l'acte additionnel en question qui, conformé 
à Va disposition légale a été rejeté par l'enregistrement) ; 
dins l'affirmative, si ce notare e<t passible d'un blâme devant 
tonseJ de discipline, en admellant ja restitution par lui 


du montant du préjudice (restitution qui ne constituerait dans la 
circonstance qu'une réparation purement matérielle, sans effacer 14 
faute professionnelle), bans le cas contraire, ne serait-ce pas recon- 
naître aux notaires je droit de comraettre des irrégularités ? Jo sf 
l'officier ministériel en question est blämab'e, le président du synhe 
at-il le droit de refuser de saiar la chambre des notaires chargee 
de statuer sur le plan disciplinaire. 


6311. -- 20 janvier 1939. — M. Forcinal demande à M. le ministre 
de la justice si un établissement public ‘en l'espèce un office pubhe 
d'habitations à bon marché) peut saisir le conseil de préfecture d'une 
contestation relaÿve à un marché de travaux publics, lorsque cette 
contestation a déjà fait l'objet d'une sentence arbitrale à la suite 
d'un compromis intervenu entre les parties dans les conditions 
fixées par le code de procédure civile, 


6312. — 20 janvier 195%, — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la justice s'il est exact qu'il diffère, depuns glusieurs mois, 
des propositions de hbération anticipée qui lui sont adressées par 
la commission instituée à cet effet el, dans l'affirmalive, les raisons 
juridiques ou politiques de celte altrude, ainsi que le nombre (à la 
üate de réponse) des propositions qui se trouvent ainsi en suspens, 


6313. -— 2%) janvier 195% — M, René Schmitt demande à M. Île 
ministre de la justice, là maison de chaque ecttoyen étant un asile 
où la gendarmerie ne peut pénétrer (décret du 20 mai 14405), sauf 
un motif exprimé par une loi, quels sont, à ce jour, tous les motifs 
ci-dessus exprimés par la loi. 


6314. — 20 janvier 19%. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la justice: 1° Combien il y a, acluellement, dans son minislere 
— services centraux et services extérieurs — d'emplois assurés par 
des fonctionnaires où des travailleurs divers, qui sont anciens com- 
battants on victimes de guerre, bénéficiaires de la loi du ‘0 jan- 
Vier 1923 ‘Journal officiel du 7 février) relalive aux emplois réser- 
vés: 2° Combien il y a eu d'anciens combattants et victimes de 
guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 
29 avril 1925), ont bénéficié d'un emploi obligatoire dans les evr- 
vices centraux et extérieurs de son ministère; %e Combien d'anciens 
combattants et victimes de guerre, titulaires d'un emploi, en vertu 
des deux lois précitées, ont été mis à la retraite depuis la libération 
du territoire, atteints par la limite d'âge; 4e Combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son ministère par suile du décès des béné- 
ticiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi obligatoire; 2° Les 
mesures qu'il comple prendre: a! Pour faire appliquer intégrale- 
ment dans tous les services dépendant du ministère les deux lois 
relatives aux emplois réservés et anx emplois obligatoires: b) Pour 
obtenir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires dans chaque 
entreprise et administration dépendant de son aclivilé directe, 
hnparti par la loi du 26 avril 1921, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6315. — 20 janvier 1953. — M. Edouard Depreux, prenant note de 
la réponse donnée le 20 décembre 1952 par M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones à sa queslion écrite ne 5904, lui signale 
que ja question posée ne concerne pas un fonctionnaire déterminé, 
mais a une portée générale, Les fonctionnaires intéressés sont tous 
ceux (notamment ingénieurs et inspecteurs principaux) qui, accom- 

lissant en chemin de fer un parcours annuel supérieur à 10000 

ilomètres, sont néanmoins obligés d'emprunter des véhicules admi- 
nistratifs pour se rendre dans certaines localités non ou trop incom- 
modément: desservies par voie ferrée. H lui demande s'il est possible, 
pour les fonctionnaires intéressés, comme dans certaines autres 
administrations, de hénétieier simultanément {si les nécessités du. 
service le justifient, bien entendu) d'une carte de circulation en che- 
min de fer et d’une autorisation d'utiliser nn véhienle personnel, et, 
dans la négative, s’il existe un texte législatif ou réglementaire inter- 


. disant le cumul de ces deux facilités. 


6316. — 20 janvier 1939. — M. Tourné demande À M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° combien il y a actue!'ement 
dans son ministère — services centraux et services extérieurs — 
d'emplois assurés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, 

ui sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires 

e la loi du 30 janvier 1923 (Journal officiel du 7 tévrier 192) relative 
aux emplois réservés; 2° combien il y a eu d'anciens combattants 
et victimes de guerre qui, en verlu de la loi du 26 avril 1924 
(Journal officiel du % avril 1924) ont bénéficié d'un emplo: obli- 
galoire dans les services centraux et extérieurs de son ministère : 
3 combien d'anciens combattants et victimes de guerre, titulaires 
d'un emploi, en verln des deux lois précitées, ont été mis à la 
retraite depuis la libération du territoire, atteints par la limite d'âge; 
4° combien d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par 
suile du décès 4es bénéficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi 
obligatoire; 5° les mesures qu'il compte prendre: a) pour faire 
appliquer intégralement dans (ous les services dépendant du minis- 
tère les deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois 
obligatoires; h) pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois 
ob'igatoires, dans chaque entreprise et administration dépendant de 
son activité directe, imparti par la loi du 26 avril 1924 


L 

INTERIEUR 
desenre, une enquêle de commodo et incommodo ayant abouti à 
un refus d'autorisation, ie conseil municipal de Nice ayant volé 
motion contre ce jrojell, serait autorisée à réaliser son projet. 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 20 


JANVIER 1953 


RECONSTRUCTION CT URBANISME 


6327. — 0 janvier 19393 — En rappelant qu'aux termes 


174% du code civi, le contrat de location n'est pas résol4 
par le docès du bailleur ou au preneur, el que, par ailleurs, 
dispositions de l'artice 4 de Ja loi du seplembre 198 
accordent le maintien dans les lieux aux occupants de bonne foi, 
üu nombre desquels raraissent figurer les cessionnaires de baux 


et us M, dean-Paul David à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme <i, en cas de dicès du 
locataire principal, le sons-lacaltaire, ceeupant actuel de l’apparte- 


mont, est fondé à se prévaloir du maintien dans les lieux, ainst 
qu i est pr uüu pour Îles héritiers du locataire décédé, lorsque 
ct lernicrs occupent effectivement les locaux. 

6318. 20 janvier 1935 M. Joseph Denais dernardle À M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° si, en raison 
de l'invitation faute aux partieuliers de loger des étudiants, 
he juge pas opportun de préciser qu'il n'y à pas lieu à une 
action en résiliation de bail pour défaut d'occupation lorsque Île 
locataire héberge un étudiant; %e si une chambre dite « de domes- 
tite s, extérieure À lappariement, entre en comme pour déter- 
muner y a occupation suffisante de l'appartement, 


LA 20 janvier 1953, — M, Gernez dlurmande M, le ministre de 
fa reconstruction et de l'urbanisme quelles sont les conditions et 
preuses actuellement exigées par ses services, en malière de dom- 
mobilier, pour la reconstruction d'un foyer séparé, lorsque 
Le | pe prouve, ni le payement d'un loyer, ni celui d'une 
cote moliliére d'un a-cendant vivant sous le même toit Que 
s fants dans une chambre, meublée entièrement avec son m'bi- 
her personnel hou assuré). 


62320. — 20 janvier 1953. M. Penoy deinaule à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme dans quehies condibons doit être 
évalué Le mobilier imeublant dépendant de la succession d'un Ssisise 
tro par faits de guerre (pourcentage du sinistre: 33 p. 100) auquel 
n'a jamais été attribuée une avance quelconque par lElat, étant 
observé que: l'article 4, paragraphe 2, du décret du 939 juillet 1952, 
wescrit levalnalion à la valeur vénale d'après l'état où se trouvait 
mobilier avant le sinistre, l'article 6, paragraphes 2 
et © du mème decrel, précisant, en outre, qu'il est fait totalement 
abstraction de l'indemnité de construction; l'article 752, paragraphe 3, 
du code général des hmpôts stipulant, par contre, que la valeur 
imposable de ce mobilier ne peut être inférieure 4 3 p. 10 de l'en. 
semble des autres valeur<; aucun acte de vente n'a été établi ni 
aucun inventaire n'a été fait. H y à lieu d'observer que si le décret 
du 0 juillet #9532 n'a pas implicitement abrogé les disposilions de 
susvisé, en €e qui concerne le mobilier meublant 
alfecté par des evénements de guerre, ses prescriptions s'avéreraient 
i es, notarnment le bénéfice de Farticle 6, paragraphes 2 el 3, 
pour les biens meubles d'usage courant et familial. 


6321. 20 jansieor 1953, — M, Tourné demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° combien il y à, actuelle- 
ment, dans son ministère — services centraux et services exté- 
rwurs — d'emplois assurés par des fonctionnaires où des travailleurs 
divers, qui sont anciens combattants ou victimes de guerre, bénéfi- 
cabes de La loi du janvier 1923 (Journal ofjiciel du 7 février) 
relative aux emplois réseriés; 2e combien il y à eu d'anciens combat- 
touts et victimes de guerre, qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 
offiiel du 29 avrit 1924) ont bénéficié d'un emploi obligatoire 
dans les services centraux et extérieurs de son ministère; 3° com- 
bien d'anciens combattants et victimes de guerre, tilulaires d'un 
emploi, en vertu des deux lois précitées, ont été mis à la retraite 
depuis la Lhération du territoire, atteints par la limite d'âge; 
4 comluen d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par 
suite du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé ou d'un emploi 
oblizatoire; 5° les mesures qu'il coinple prendre: a) pour faire 
äpphquer intégralement dans tous les services dépendant du minis- 
tère les deux lois relatives aux emplois réservés et aux emplois obli- 
gatoires; b) pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obli- 
galoires dans chaque entreprise et administration, dépendant de son 
éctivité directe, imparti par la loi du 26 avril 1924. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6222. — 2) janvier 1953, — M, Barthélemy demande à M. le minis- 
tre da la santé publique et de la population: 1° par quels textes est 
réglementé le port de Ja « canne blanche » des aveugles; 2° quelles 
garanties confère le port de cette canne; 39 si celle canne comporte 
un muaxdlèle réglementaire et, dans cette éventualité, quelle est l'or- 
ganisime qualifié auquel les intéressés doivent adresser leur demande; 
4 si les aveugles économiquement faibles ont la possibilité d'obtenir 
la cession graluite de la canne blanche. 


6323. janvier 1959. — M, 
ministre de la 


Alphonse Denis expose à M. le 
publique et ds la population la situation ditri- 


santé 
cile d'une fille-mère de cina enfants. Pour l'aînée de ses enfants, 
âzce de dix-sept ans, élève dans un centre d'apprentissage, elle no 
perçoit ni allocation familiale ni aucune assistance. Pour ses quatre 


ares enfants, elle reçcit une somme mensuelle de 22 105 ! 
(dont 17,105 francs au titre des allocations familiales), L'intere. 


afant un enfant en bas âge, n'exerce présentement aucune à : 
À pe have De ce fait, elle ne peut prétendre au bent 
‘allocation de salaire unique. Il demande: a) quels droits pe: 
Valoir cette mère de famille; b) à quelles allocations ou ina 
elle peut prétendre; c) à quels organismes elle à la posil, 
s'adresser; d) si le Gouvernement a l'intention de pro; 
assouplissement à la réglementation en vigueur en ce qui 
l'octroi de l'allocalion de salaire unique aux filles-mères qui, 1 
lanément, ne peuvent exercer une activité salariée, 


6324. — 0 janvier 195%. — M. Dronne expose à M. le minite 
de la santé publique et de la population que L'hôpital à 
munal de Villepinte (seine-et-Oise}, magnifique construction 
avant la guerre, est inoccupé et abandonné aux 
éries, lui demande quelles mesures il comple pren 

e remellre en état de fonctionnement, 


de la santé publique et de la population: 1° combien il : 
lement, dans son ministère — services centraux et 
ricurs — d'emplois assurés par des fonctionnaires ou de: {r:,: 
divers, qui sant anciens Combattants ou viclimes de £g 
ficiaires de la lot du 30 janvier 1923 (Journal officiel 4 
relative aux emplois réservés; 2e comhien il y à eu 


6325. — 20 janvier 195%. — M. Tourné demande À M. le ministre 


combattants et victimes de guerre qui, en vertu de du 
26 avril 1924 (Journal officiel du 29 avril 19%) ont bén lun 
emploi obligaloire dans les services centraux et extéri à 


ministère; 3° combien d'anciens combattants et victimes « 
titulaires d'un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont ! 
à la retraite depuis la libération du territoire, atteints par a te 
‘âge; 4° combien d'emplois sont devenus vacants dans 
tère par suile du décès des bénéficiaires d'un emploi r l 
d'un emploi obligatoire; 5° les mesures qu'il compte pioiur 

a) pour faire appliquer intégralemeht dans tous les services 400 
dant du ministère les denx lois relatives aux emplois rc-c1 et 
aux emplois obligatoires; b) pour obtenir le respect du pour 2e 
d'emplois obligatoires - dans chaque entreprise et admini-tro, 
dépendant de son activité directe, vmparti par la Joi du 26 avi toi. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6326. — 20 janvier 19:33. — M. d'Astier de La Vigerie der | À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu! s il 
faut donner au paragraphe 2° de l'annexe de la décision mi 
térivlle du 20 avril 1948, concernant la classification des eus 
dans les commerces de fleurs naturelles, notamment pour ce 12 
trait aux emplois classés au coefficient 1%5. Une décision ar! ) 
du 29 août 1945 disposait: « Coefficient 1%5: apprentis avec où sans 
contrat pendant les quatre années d'apprentissage, aide-fl 
coursier, vendeur débutant ». Le nouveau texte porte: Coeff- 
cient 1°5: coursicrs; jeunes employés sans contrat d'apprentissie et 
apprentis avec contrat, pendant les trois premières années d'a - 
tissage; aide-fleuriste; véndeur débutant ». Indépendammi 1 
changement de coefficient, il semble que l'on ait voulu expr > 
ment remplacer une énumération par une définition, le terne 
« coursier » figurant dans le corps du premier texte à égalit 
les autres, mais prenant le caractère d'un terme générique au «bat 
du second. Cetle interprétation se vérifie-telle comme correcte 
d'après les archives des consultations préliminaires effectu 
l'époque par l'administration auprès des organisations patronales et 
ouvrières intéressées ? 


6327. — 20 janvier 19533. — M. Marcel Cachin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une frore 
mariée, née en 18%, qui à exercé, pendant dix-sept ans, une pro 
fession commerciale, et dont le mari perçoit, actuellement, la jp? 
sion vieillesse de la sécurité sociale, En 1943, pour échapper an 
poursuites de l'ennemi, les intéressés ont dû vendre leur 4: 
commerce et, depuis 1946, l'épouse exerce une profession salir re. 
H lui demande: 1° -si l'intéresste pourra prétendre à ation 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions indusirie!es 
et commerciales à l'âge de seixante-cinq ans (ou de soixante 415 
en cas eu travail); 2° si l'intéressée peut se 
des dispositions du décret ne 52-1291 du ter décembre 1932, «li 
flant les premier et quatrième alinéa du paragraphe fer de lar- 
ticle 16 du décret du 21 avril 1949; 3° dans la négative — l'interee 
n'ayant pas exercé d'activité salariée avant 1946 — si elle pm 
à saiyant-cinq ans (ou à soixante ans en cas d'inaptitude au tra al) 
bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


6328 — 20 janvier 195%. — M. Frédéric-Dupont demande à M. 16 
ministre du travail et de la sécurité sociale quels sont le: droits 
acquis par un agent d’une société exploilant un service concéde par 
la ville de Paris, qui à été dans l'obligation de donner sa 4m 
sion au bout de vingt-deux ans services, mais avant d'afuir 
atteint l'âge de soixante ans, et qui a, ainsi, pris une activité qui 
l'a affilié au régime des cadres. 
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6329. — 20 janvier 1953. — M. Guislain expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas du gérant minoritaire d'une 
sucicié à responsabilité limitée qui, après avoir élé dans l'obliga- 
non de cotiser comme salarié en 1947 à Ja sécurité sociale, a été 
exclu en 1951; mais la caisse d'ailocations familiales prétend toujours 
je considérer Comme salarié, et exiger le versement des cotisations 
sur ses appointements, If lui demande quelle est la position qui doit 
étre prise par ces deux caisses. 


6330 — 20 janvier 1953, — M. Guislain expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, dans une société à responisa- 
bilité limitée, une associée possédant 49 p. 100 vient d'être exclue 
de la caisse Ce sécurité sociale sous le prétexte qu'elle atteint, à 
peu près, la moitié des parts, son mari élant gérant salarié et non 
associé de la société. Il lui demande si celte mesure est légale, 
élant observé que celle associée possédant 49 p. 100 des parts n'a 
aucun pouvoir de direction et remplace un employé malade pour un 
travail ordinaire de bureau aux inèmes appointements que cet 
employé. 


6331 — 20 janvier 1953. — M. Guislain expose à M. le ministre du 

travail et de la sécurité sociale que, dans une <ociélé à responsa- 
bilité limitée composée de trois associés travaillant ans l'affaire, 
un associé possédant 49 p. 100 des parts vient d'être exclu de la 
sécurité sociale, Deux autres employés de la société voulant acheter 
ke reste des parts, 51 p. 100 à répartir entre eux n'osent pas le faire 
sant d’avoir la certitude de la caisse de sécurité sociale qu'ils 
seront considérés comme salariés et non pas comme employeurs. 
La caisse de sécurité sociale, informée, refuse de prendre une posi- 
ton nette à ce sujet, ce qui empêche le transfert des paris au per- 
sonnel, et est contraire à toule iCée de participation de personnel 
à la gestion des entreprises. 11 lui demande si l'altitude de ladite 
caisse peut se justifier, 


6332. — 20 janvier 1953. — M. Isorni expose à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d'une veuve par suile d'acci- 
dent du travail qui, en vertu de la loi de 1898, perçoit, depuis 193, 
une rente annuelle de 1.760 francs, soit 410 franes chaque trimestre. 
telle somme lui est payée par Ja receile-perception de son quartier 
sur le vu de son carnet de pension établi par la caisse des dépôts 
et consignations. Ce carnet, établi pour cinq an, comprend des 
souches ou talons avec date et somme à payer; la perception détache 
Je coupon arrivé à échéance et paye. Depuis des années, cette veuve 
demande à la perception si sa pension n'est pas auginentée. On Jui 
répond qu'on ne peut payer que la somme indiquée sur le talon de 
son carnet. Informée depuis peu qu'il y a eu plusieurs rajustements, 
elle remplit une demande de rajustement et va percevoir, à partir 
de janvier 1953, la somme de 75.000 francs par an au lieu de 
1500 francs, Mais depuis le premier rajustement, en verlu de la 
loi du 16 octobre 1946, elle perd exactement 206.000 francs, La caisse 
des dépôts et consignations prétend ne pas devoir payer d'arriérés, 
Or, en 199, le carnet de pension de l'intéressée étant épuisé, on lui 
relourna un carmet valable cinq ans, avec quarante bons trimestriels 
à 410 francs. Il lui demande: 1° comment une personne peut être 
ainsi privée de ce qui lui est dû, alors que les services compétents 
ont, par erreur, renouvelé un carnet de pension sans tenir compte 
des rajustements; 2° les moyens, pour la bénéficiaire lésée, de se 
loire attribuer ce qui lui est dû. 


6333. — 20 janvier 1953. — M. Marc Jacquet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale !le cas suivant: un assuré social, 
frappé d'une atteinte cardiaque au cours d’un voyage d'affaires, a 
dû demeurer pendant de longs mois dans l'hôtel où ii était descendu, 
a\ant été jugé intransportable soit dans un établissement hospitalier 
agréé, soit à son domicile; la gravité de son état l'ayant obligé d'ap- 


“eler auprès de lui une personne dont la présence était indispensable 


jour et nuit, il s'est vu refuser le remboursement des frais correspon- 
dant à l'hébergement de cette infirmière bénévole et de lui-même. 
1! ressort de la réglementation en vigueur que si l'intéressé avait été 
frappé de cette même atteinte, à quelques hêures prè<, sur la voie 
publique, fl aurait été hos italisé, ce qui aurait conduit les service 
de la caisse primaire de sécurité sociale à rembourser intégralemen 
les frais réglementaires d’hospitalisation. JL demande si'ce point 
particulier de l'hébergement ne pourrait être précisé dans le règle- 
ment des caisses de la sécurité sociale, cette lacune risquant de 
causer de gros soucis aux assurés qui se trouvent dans l'obligation 
d'exposer des frais parfois importants. 


6334, — 20 janvier 1953. — M, Tourné demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° combien il y à, actuellement, dans 
son ministère — services centraux et services extérieurs — d'emplois 
ä-urés par des fonctionnaires ou des travailleurs divers, qui sont 
anciens combattants ou victimes de guerre, bénéficiaires de la loi 
du %0 janvier 1923 (Journal officiel du 3 février) relative aux emplois 
léservés; 20 combien il y a eu d'anciens combattants et victimes de 
£uerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 1924 (Journal officiel du 
2% avril 1924) ont bénéficié d’un emploi obligatoire dans les services 
tealraux et extérieurs de son ministère; 3° combien d'anciens com- 
ballants ét victimes de Lg titulaires d’un emploi, en vertu des 
deux lois précitées, ont été mis à la retraile depuis la libération du 
territoire, atleints par la limite d'âge; 4° combien d'emplois sont 
devenus vacants dans son miujstère par suite du décès des bénéfi- 


ciaires d'un emploi réservé où d'un emploi obligatoire; 5° les mesu- 
res qu'il compte prendre: a) pour faire appliquer intégralement dans 
tous les services dépendant du ministère les deux 195 relatives aux 
emplois réservés et aux emplois obligatoires; b) pour ohlenir le res- 
pect du pourrentage d'emplois oblgaloires dans chaque entreprise 
et administration, dépendant de son activité directe, imparti par la 
ioi du 26 avril 1224, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6335. — 20 janvier 1953, — M, Tourné demande à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° combien il y à 
actuellement dans son minisière — services centraux el sen ces 
extérieurs — d'emplois assurés par des fonclionnaires où des fraval- 
leurs divers, qui sont anciens combhallants où victimes de guerre, 
bénéficiaires de la loi du 30 janvier 1923 (Journal officiel du 
vrier) relative aux en,plois réservés; 20 combien à eu d'anciens 
combattants et victimes de guerre qui, en vertu de la loi du 26 avril 
192% (Journal officiel du 29 avril 1424) ont bénéficié d'un emploi 
obligatoire dans les services centraux et exlerieurs de son ministère; 
3e combien d'anciens combatllants et victimes de guerre, titulaires 
d'un emploi, en vertu des deux lois précitées, ont 616 mis à la 
retraile depuis la hbération du territoire, atteints par la linile d'âge; 
4° combien d'emplois sont devenus vacants dans son ministère par 
suite du décès des bénéficiaires d'un emploi réservé où d'un emploi 
obligatoire ; 5° les mesures qu'il comple prendre: a) pour faire appli- 

uer intégralement dans tous les services dépendant du ministère les 

eux lois relalives aux emplois réservés el aux emplois obligatoires; 
pour obtenir le respect du pourcentage d'emplois obligatoires 
chaque entreprise et administrat on, dépendant de son activité 
directe, imparti par la loi du 26 avril 1923. 


+ 


REPONSES DES MINISTRES 


à AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Iniormation.) 


4606. —- M. Joseph Denais dernande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du Conseil (iniormation) quel est le fondement lézal des 
exigences formulées à l'égard de périodiques scientifiques auxquels 
il est réclamé. pour diverses adiminisirati®ns, dépol gratuit de vingt 
exeruplaires. (Question du 7 oclobie 152.) 

Réponse. — journaux et écrits périodiques sont soumis: 
a au dépôt léial proprement dit, réglementé par l'acte dit loi du 
23 juin 1913, qui concerne les imprimes ge toute nalure (périodiques, 
livres, dessins et curles) ainsi que les pholozraphies el les disques 
destinés au commerce, Ce dépôl s impose d'une part à l'iumpruneur 

our deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ou à une biblio- 
hèque classée, et d'autre part à l'éditeur pour un excimplaire au 
ministère de l'intérieur (régie du dépôt lézal) et quatre exemplaires 
à la Bibliothèque nationale; b) au dépôt administratif, institué par 
l'article 19 de la loi du 29 juillet 18S1, paragraphes 2 et 5, modifié 
par la loi de finances du 31 décembre 195, article 120, qui ne vise 
que les journaux et écrits périodiques, Ce dépot qui est effectué par 
le directeur de la publication comporte d'une part la remise de 
deux exernplaires signés au parquet du procureur de la République 
ou à la mairie dans les villes où il n'y à pas de tribunal de première 
instance, d'autre part celle de dix exemplaires an ministère char:é 
de l'information, pour le département de la Seine, et pour les autres 
départements à la préfecture, à la sous-préfecture où à la mairie. 
Toutefois, ce nombre de dix exemplaires à été ramené provisoire- 
ment par décision ministérielle à six pour Jes publications parais- 
sant au moins une fois par semaine et à quatre pour les autres. 
Pour un périodique mensuel c'est donc su total treize exemplaires 
qui doivent être fournis aux différents dépôts. Une obligation spé- 
ciale incombe toutefois aux publications destinées à la jeunesse qui, 
aux termes de l’article 6 de la loi du 16 juillet 1939, sont en outre 
tenues de faire parvenir au ministère de la justice cinq exemplaires 
de chacun de leurs numéros. . 


5019. — M. Menauit expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseïf (information) que l'arrêté du 18 avril 1952 réduisant les 
taux de remise des revendeurs de journaux quotidiens et publications 
périodiques n'a pas eu pour but de faire baisser parallèlement les 
ee des journaux et publications et le lecteur n’en a pas bénéficié. 

ar contre, les journaux, déjà favorisés, par l’importante haisse du 
papier ont pu l’apprécier, de même que les agences de distribution. 
1 lui demande si tel est le- but poursuivi, et, dans la négative, quel 
est le motif exact de celle baisse qui lèse sérieusement les reven- 
deurs., (Question du A octobre 1952) 


Réponse, — L'arrêté du 18 avril 1952 à été pris à la suite et sur la 
base d'un accord signé le 1er avril 1952 par toutes les organisations 
syndicales d'éditeurs de journaux et publications, I avait essentiel- 
lement pour but d’alkéger les charges qui pèsent sur les entreprises 
de presse. La publication de J'arrété en canse n'a pas modifié la 
situation des organismes de distribution qui sont obligatoirement 
créés dans les conditions prévues par la loi du 2 avril 1947 
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5021 — M. de Léotard dernnrle M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (information): 1? sil est exact que, pour socjéé 
dialionaie des entreprises de presse, les comptes de 1919 se soient 
soldés par un bénétie de 67.614.619 francs; ceux de 1%9 par une 
perte de 16.516 francs: ceux de 1951 par un bénéfle de 55 millions 
auxquels il convient de rattacher un report déficitaire de 712894.616 


fra 2 l'e est !a 


I « présentation complable » de ces 712 mil- 
Queslion du 21 octobre 152 
Réponse, — 1 ressort du rapport d'ensemble adoplé par la com- 


Mision de vérification des comptes des entreprises publiques et 
publié au Journal officiel innexe administrative, page 92), que 
« des comptes de 19:19 se sollent par un bénéfice de 67.648 619 francs 
et ceux de 1%, tels qu'ils ont été arrêtés par le conseil d'adminis- 
tralton, par une perle de 16,7% francs à laquelle s'ajoute un report 
déficture des exercices antérieurs de 712831.616 francs ». Par suite 
d'une erreur d'impression, le déficit de l'exercice 1950 a été indiqné 
comme avant été de 16,746 francs, alors qu'en malité c'est la somme 
de 1601,546 francs qu'il faut lire, De même, il y a lieu de lire 
M6 francs où lieu de 7128616 F. Le chiffre des résultats 
bénéficiaires de l'exercice #91 (39.371.207 figure au bilan 
général de Ja société an M décembre 1%1 dont les comptes ont fait 
l'objet d'un ranport soumis au consit d'administration le 14 novem- 
bre 1952, La somme de 51283406 francs, to!al des reports à nouveau 
défloitaires, des exercices antérieurs qui figure au bilan général de 
la societé au 1 décembre 19#40 se dfcompose de la façon suivante: 


Reports à nouvean (déficitaires). 


Bé-ullals du 13 mai 196 À la ypwise de possession par la 
SON repartis entreprises expropriétes ou provisoirement nsst- 


Il s'agit des entreprises n'ayant pas fait l'objet 
d'une confiscation totale et qui sont reprises dans 
comples de Ja P. à dater du 13 mai 19w, 
date d'effet de la loi du 11 mai. 
R‘-iltats antérieurs à la prise de possesejon par la 
S.N.E. P. reportés (entreprises confisquées)........ 63.671.006 
I s'agil des entreprises avant fait l'objet d'une 
confisation tale et qui sont reprises dans les 
compil le Ja à compter de la date de 
la décision de justice, 
tats de l'exploilation S. X. E. P.: 
Exercice 1946 (quelques entreprises pendant quel- 
mois), perle........ 61.870.708 
Exeriice 1947. — Perte. 45.371.496 
Exercice 1958, — Perte... 
617.322,195 
Exercice 1919, — 61.618.619 


579.683.576 


Ecriture rectificative traduisant les effets 
des prises de possession intervenues en 


1.605,97 


5 
Total des reports à nouveau........... 712.831.016 F. 


5110. — M. Adrien André rappelle à M, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (intormation que l'article 3 de la loi du 
17 imars 1909 elipule que les insertions de vente ou de cession de 
funds de comimeme, ainsi que toute attribution d'un même fonds 
par partage où licitation doivent être faites dans un journal 
d'annonces légales du ressort du tribunal de commerce (ou du tri- 
bunal civil selon le cas) où se trouve le fonds ou, à défaut, dans 
un journal d'annonces légales de l'arrondissement; que, par arrêt 
de sa chambre des requêtes en date du 9 juin 1943, la cour de cassa- 
lon a précisé que le journal choisi ne devait pas seulement être 
vendu et diffusé dans le ressort du tribunal de commerce et choisi 
parmi ceux que le préfet désigne chaque année pour recevoir les 
ühnonces légales el judiciaires, mais que « son imprimerie, son 
adininistration et sa rédaction » devaient se trouver dans le ressort 
prescrit du tribunal de commerce, ou, à défaut, de l'arrondissement. 
Il lui dernande: 1° si peuvent êire considérées comme valablement 
faites et opposables les inserlions légales qui n'ont pas été publiées 
dans les strictes conditions rappelées ci-dessus, 2° si, étant donné 
les modifications profondes survenues depuis 1909 dans l'organisa- 
tion et la diffusion des journaux de province, il ne considère } 
qu'il y aurait lieu de décider que les insertions légales peuvent être 
valablement failes dans un journal d'annonces légales-du départe- 
ment. (Question du 2% octobre 1952.) 


Réponse. — 1° L'arrêt ci-dessus visé statue sue l'application du 
droit antérieur à la loi du 23 décembre 191, Ce texte, visant les 
pubiicités prescrites par toutes les lois sans exception, à uniflé le 
résine des annonces légales et abragé implicitement les règles parti- 
culières contenues dans les lois antérieures. Cependant, l'artitle 3 
de la loi du 17 mars 1909 à été modifié par la loi du 11 mars 1949 et 
la loi du 4 avril 1952, La question de savoir si l'intention du légis- 
lateur dans les dispositions de ces bis était de déroger, en ce qui 
concerne la publicité des cessions de fonds de commerce, au régime 
géntral des annonces légales institué en 141, relève exclusivement 
de l'appréciation des Wribunaux; 2° les départements ministériels 


intéressés ont mis à l'étude un projet de loi tendant à faire +. 
les incertitudes actuelles et dont les dispositions répondent su : 
formulé par l'honorable partementaire, Ce projet, récemment 
au conseil d'Etat, fera l'objet d'un dépôt prochain à l'Assern > 
nationale, D'autre part, l'Assemblée nationale est actue!leme:;: 
d'une proposition de loi visant à l'établissement d'un nouveau r 
général des annonces judiciaires et légales. xd 


5239. — M. Lebon demande à M. le secrétaire d'Etat à | 
dence du conseil (information): 1° sur quels critères 
les représentants de la presse à la commission de la carte di. 
tité professwnnelle des journalistes; % si c'est en vertu 4 
critères que les publications hebdomadaires et pue: je ; 
haut prestige national et qui publient les articles des plus :-,.: 
journalistes et écrivains, se voient écartés de cette comm. à 
(Queslion du 29 octobre 1952.) 


Réponse, — 1° Aux termes du décret nu 17 janvier 19% m1 
par le3 décrels du 22 juin 1949 et du 25 juillet 1932, la con: 
&e la carte d'identité professionnelle des journalistes em 
7 représentants désignés par les organisalions professionnel. 
plus représentatives des directeurs de journaux et agences de 10. 
La réparlilion des sièges est fixée par arrêté, lorsqu il y a 4 1... 
entre lesaites organisations, L'arrêté du 16 seplembre 19%, 
| y l'arrèté du 22 décembre 1932, est intervenu dans ces conditions 
1 a été tenu comple de la représentativité des organisations en 
présence, appréciée notamment par référence au’ jour. 
nalistes professionnels employés par les journaux qu'eles 
paient, 2° les publications hebdomadaires et périodiques sn repre. 
sentées soit par la fédération nationale de la presse frança + — à 
laqueile adhèrent le syndicat de la presse hemdomadaire pare 
et le syndicat national de la presse périodique de province — 1] 
comple à la commission trois membres tilulaires et un mor 
suppkant, soit par la fédération nationale de la press he: 
daire et périodique qui dispose d'un siège de titulaire et d'u sv 
de suppléant, 


1 
rend 


5240. — M. de Léotard se rélérant à la réponse le 5 octobre 12 
à Sa question ne 3807 du 27 mai 19%2, demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° en quoi «1... 
tent « le perfectionnement et la multiplication des techniques d'in. 
formation liées aux charges qui pèsent eur toute entreprise de 
presse et aux difficultés économiques générales »; 2° quelles on! 
« les diverses mesures prises pour aliéger ces charges et fr er 
par là même le fometionnement ou la création des entreprises dont 
la diversité est un élément essentiel de la sauvegarde de la ler 
d'expression », (Question du 2 octobre 1%@.) 


Réponse, — 10 L'aggravalion des charges qui pèsent sur le: 8. 
prises de presse a été la conséquence notamment de la haus« 
prix mondiaux des pâtes à papier et du papier journal, du ct 
élevé du matériel d'imprimerie en provenance de pays à del; 
fortes, de l'augmentation du prix des transports, des tarifs po-trix 


‘et des salaires. D'autre part les difficultés écongmiques génies 


ont contribué à réduire lès ressources publicitaires des jonrnix, 
20 en vue d'alléger ces charges, divers avantages sont acrort: 
la presse qui bénéficie notamment d'exonérations fiscales, de r 
tions des taxes postales, télégraphiques et téléphoniques, d'un tarif 
spécial pour les transports eflectnés par le Société nationale 4e: 
chemins de fer français. Tout récemment sont intervenus l'arret 


du 13 avril 1952, fixant en baisse le prix du papier journal, +5 
arrêtés des 18 avril, 24 mai et 17 juillet 1952 relatifs aux ren 3 
des revendeurs de journaux; le décret du 26 avril 192 fixant 01 


tarif réduit pour le transport des journaux par voie aérienne, le 
décret du 6 septembre 1952 portant application de la loi du 24 ri 
1951 instituant un tarif réduit pour certaines communications ‘+ 
phoniques interurbaines à destinalion des journaux et agene. 0 
presse. 


5653. — M. Nocher demande À M. le secrétaire d'Etat à la presi- 
dence du conseil (Information): 1° pourquoi bes pelAs its 
ou artisans sont menacés de saisje pour des retards de queues 
milliers de francs, quand des entreprises de presse illégales, toié'ves 
par le procureur de la République en vertu d'indulgences suspe :°:, 
continuent à devoir impunément des dizaines de millions à la secu: 
rité sociale et aux caisses d'allocations familiales; 2° de quel dr 
H assimile à des entreprises privées bénéficiant du « secret » des 
organisations d'Etat dont les deniers publics comblent le déficit. +1 
dont en conséquènce, le Parlement est habilité à contrôler 5 
dépenses. (Question du 2% novembre 1952.) 


Réponse. — 1° Les questions relatives à l'application de la *,+ 
lation sur la sécurité sociale et les allocations familiales re èvent 
de la compétence du ministère du travail gt de la sécurité 5° aile. 
L'honorable parlementaire est toutefois prié de bien vouloir faire 
connaitre par lettre les infractions à la législation sur la presse dont 
fait mention, afin qu'une enquête puisse être ouverle; 2° 


rable parlementaire fait sans doute allusion à la réponse qui ? Le 
faite par lettre du 19 octobre 1952 à sa demande de renseiænei 1? 
concernant des entreprises L 
sisé que le secret dont il a été fait état ne vise en aucune 7 7 
comples généraux des établissements publics mais kes 
de ces établissements avec des entreprises privées. 


privées, nornmément désignées. | est 
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57115. — Mme Lempereur demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
idence du conseil (Information): 1° quels sont les critères déter- 
muint la classification des centres régionaux de la radiodiflusion- 
éévsion françase en centres: a) de classe exceptionnelle; b) de 
hors c'asse; €) de 1 classe; 2e quels étaient, à :a date du 15 novem- 
les <entres de redevance respectivement classés: de 
case exceptionnelle; b) en hors classe; c) en 1re classe; 3° quels 
éaent, à cette même date, et pour ces mêmes centres, le nombre 
demrois budgétaires de chefs de centre: a) de classe exception- 
nee: b) de hors classe; c) de fre classe; les résidences aux- 
quetes sont eflectivement les chefs de centre ayant actuehe- 
ment le grade de chef de centre: a) de classe exceptionnelle; b) de 
hors classe; €) de re chasse, (Question du ? décembre 1952.) 
Réponse. — 19 Deux critères président à la répartition en difié- 
rentes classes des centres régionaux des redevanres de la rad odif- 
tusion-télévision française: le nombre de comptes d'auditeurs: le 


nombre des départements rattachés; 2° au 15% novembre étaient 


cast: a) en classe exceptionnelle les centres de Paris et Lyon: 
ben hors chasse les centres de Lille et Toulouse; ec) en tre classe 
les centres de Bordeaux, Dijsn, Marseille, Rennes, Rouen et Stras- 
bourg: au 15 novembre le nombre d'emplois budgétaires de 
che! de centre était de: a) de classe exceptionnelle: deux; b) de 
hors classe: deux; c) de classe: quatorze; a) un chef de 
centre Jde classe exceptionnelle est en réstdence à Paris, le deuxième 
eng'oi (Lyon) est à pourvoir; b) un chef de “entre hors ciasse est 
en rdence à Lyon où jl tient présentement l'emploi de chef de 
centre de classe exceptiunnelle à pourvoir; le deuxième, en rési- 
ue à Stwasbourg est susceptible d'être muté à tout moment à 
Lie: ce) les chefs de centre de {re classe sont en résidenre à: Ror- 
aux, Dijon, Lille (2), Marseille, Paris (2), Rennes, Rouen et Tou- 
(2), trois emplo’s sont vacants. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


5327. — M. Tourné demande à M. le ministre des ancians combat. 
tanis et victimes de ia guerre: 1° les raisons pour lesquelles, depuis 
pusieurs années, à un chayitre du budget du mini<tère des anciens 
cunbattants resatit droits pécuniers des F, F, C. déportés 
€ intcrnés figure, au lieu d'un crédit, la formule « pour mémoire »; 
% ce que reorésemte, en fait, ce chapitre qui figure, pour 15, 
à la nage 78 du fascicule budgétaire; 3° quelles sont les sommes 
dépenées par le ministère des anciens combattants pour payer 
justuici les droits pécuniaires des F. F. C. L; dans quelles condi- 
lon est effectué le parement de ces sommes aux bénéficiaires, 
Lunbien ii y à eu jusqu'ici de bénéficiaires dépendant des F. F. C. 1. 
(Question du 4 novembre 1952.) 

Réponse. — 1 est demandé à M. Tourné, député à l'Assemblée 
nationale, de bien vouloir «e reporter à la réponse faite par M. Île 
ministre de la défense nationale à sa question écrite ne 5913, insérce 
au Journal offiswel du 17 décèmbre 1932, page 6516. 


3817. — M. François Delcos demande à M. le ministre du budget 
ÿ üne société, ayant constitué une provision pour renouvellement 
de <lo’ks, en conformnilé de l'acte dit décret du janvier 191, 
las, par suile d'une difficulté d'ordre matériel, n'ayant pu l’incer- 
porer au capilal, conformément à l'article 16, paragraphe IV, de 
IA loi de finances du 31 janvier 1950, et avant omis de faire à 
l'inspecteur des contributions directes la déclaration prévue à l'arti- 
2 du déeret n° du 5 avril 1950 fixant les modalités 
dauplication de l'article 46 (IV) de ladite loi de finances ne 
du 1 janvier 195%, doit voir cetle provision taxée à l'impôt eur les 
eo «lis an taux de 54 p. 100, au lien du taux prévu de 12 p. 100. 
Cea semblerait anormal, car une taxation à 3% p. 100 paraitrait 
Luoir pénaliser l’omission de la formalité d'une simple lettre à 
lalninistration qui, recevant ou ne recevant pas cetie lettre, avait 
hannoins parfailement connaissance de l'existence de cetle provi- 
son figurant d'une facon précise dans es bilans à elle soumis. 
En conséquence, en toute équité, une taxation de la grovieion pour 
renouvellement de stocks à 34 p. 100 ne parait-elle pas, dans ces 
toncditions, abselument injustifiée, et ne reste-l-elle pas seulement 
[ass ble d'une taxalion de 12 p. 100. (Question du 27 mai 1952.) 


Réponse. — Conformément aux dispasilions de l'article 3 du 
décret ne 50-41 du 5 avril fixant les modalités d'application 
de l'article 1€-IV de Ja loi de finances ne 350-135 du 31 janvier 
(Xe, relatif à l'incorporation obligatoire au capilal des provisions 
pour renouvellement des stocks,-les entreprises ént eu la faculté 
de déclarer, jusqu'au 10 juillet 1950 inclus, qu'elles ne pouvaient 
nec-porer à leur capital les provisions pour renouvellement des 
SES figurant à leur bilan, étant entendu qu'elles devaient alors, 
héininoine, acquitter la taxe spéciale de 12 p. 100 prévue à l'ar- 
He 164V ($ 2) de la loi du 31 janvier 1450 eusvisée. Lorsque 
— comme tel est le cas de la société visée dans la question — 
une entreprise n'a ni pp à son capital la provisiyn pour 
renouvellement des stocks figurant à son bilan, ni souscrit, le 
# juillet 1950 au plus tard, la déclaration de non-incorporation 
prétue par le décret du 3 avril 1%0 précité, ladite proviior 
regardée comme ayant perdu ce carartère et, par suite, 
corne ayant été détournee de sn objet, Elle doit donc, par appl- 
talon de l'article 7-3-5° du code général des impôts directs alors 
en vizueur (actuellement art. 39-1-5e du code général des impôts\, 
fire rapportée au bénéflre imposable de l'exercice en cours à la 
due du 30 juin 1950 et soumise à l'impôt sur les éociétés, au 


113 
litre de l'année de Ja clôture de cet exercice, dans les conditions 
de droit commun — c'est-à-dire d'après le taux plein. 1 convient 


d'observer, d'ailleurs, que la déclaration de non-incorporation prévue 
à l'article 3 du décret du 35 avril 1950 susvisé constituant pour 
les entreprises une simple faculté, la ctreonetance que la pro- 
Vision dont il s'agit figurait d'une façon précise dans les bifans 
produits à J'adtninistration n'était pas de nature à permettre À 
cette dernière d'établir d'office la taxe snécidle de 12 p, 100 sur 
lé montant de ladite provision. 


. — M. Gabelle rapnel'e à M. le ministre du budget que, par 
dérision du 15 décembre 1951, M. le ministre du budget avait accordé 
aux sociétés avant reconstitué ellesqmémes leurs installations 
détruites par faits de guerre, le bénélice du tarif réduit de 3 p. 109 
de la taxe spériale de réévaluation, lorsqu'elles incorporaient à leur 
capital Ja réserve qu'elles ont constituée en contre-parlie de l'indem- 
nilé de dommages de guerre correspondante qui leur à élé versée par 
l'Etat, à la condition que Ja capitalisation intervienne dans le délai 
de six tnois à compiler du versement parliel ou total de ladite indem- 
nité. NH avait été admis, d'autre part, que, pour les sociéiés qui, 
ayant reçu celte indemnité, n'avaient pas emore incorporé à leur 
Capilai la réserve correspondante, la réduction serait maintenue, À 
Uire transitoire, nas à la condition expresse de procéder à cette 
opération avant le fer juillet 1952, Par ailleurs, le décret no 52803 du 
JU juin 192, publié au Journal offuiel du 11 juillet 1952, a dévidé, 
dans son article 8, qui abroge l'articie 719 du code général des impoôte, 
que le droit d'incorporation au capital de la réserve spéciale de 
réévaluation serait réduit à 2 p. 160 et ne comporlerait auvune 
limitation de délai pour procéder à la réalisation de cetie opération. 
li lui demande si l'on peut considérer que les entreprises sinisirées 
qui, à la date du {1 juillet 1952, n'ont pas encore incorporé à leur 
Capital l'indemnité de donmnages de güerre versée par l'Etat à 
raison de la reconsüilution de. leurs installations détruites, pourront 
également, par analogie Ja décision ministérielle rappelée 
Qa-dessus, du 15 décembre 199, procéder à l'incorporation de cette 
indemnilé, en acquitlant le taux réduit de 2 p, (Question du 
3 octobre 1352.) 


Réponse, — Réponse aflirmalive, sous réserve que l'opération soit 
intervenue postérieurement à l'entrée en vigueur du décret n° 52-64 
juin 1932, (Rappr. réponse à la question écrite ne posée le 
7 octobre 1932 par M, René Kuebn, dépulé: Journal officiel, Mébats 
pariementaires, Assemblée nationale, du {8 décembre 1952, p 6513.) 


— M. Christiaens c\nose à M. le ministre du budget que 
l'article 383 du code général des impôts prévoit que les dons et legs, 
faits aux mulilés de guerre franpés d'une invalidité de 50 p. 100 au 
mininuim, bénéficient, eur tes premiers 100,000 francs, du tarif réduit 
d2 15 p. 100, édicté par l'article 381, 11 lui demande si cette dispo- 
sition est légalement applicable à un lezs dont béaéficie un ancien 
militaire de la classe 1930, réformé définitivement n° 1, pur la 
commission de réforme de la Seine du 16 novembre 1922, et titu'aire 
d'une pension hors guerre 1911-194%, d'un taux de 109 p. 100 plus un 
dezré, allouée de façon définitive par arrèôté aninistériel du 16 février 
1459, ce militaire ayant, en outre, accompli des services dans la 
Résistanre à compter du mois d'août 19310, jusqu'au 23 août 1942, 
avec le grade fictif de sergent, et titulaire de la carte du combattant 
et de la carte d'interné résistant, (Question du 3 octobre 152.) 

Réponse, — Réponse négative, 


4679. — M. Henri Lacaze demanie à M, le ministre du budget 
queis sont les divers avantiges fiscaux dont peuvent Se prévaloir les 
aveugles titulaires de la carte d'invalidité instituée par la doi 
ne 49-1091 du 2 août 1919 où de ia carte de cé‘ité instituée par 
l'ordonnance ne 151163 du 5 juillet 1%. (Question du 7 octobre 
1952.) 

Réponse. — Les contribuables “visés dans la question bénéfient, 
du point de vue fiscal, des avantages suivante: 1» exonéralion de 
la taxe et le la surtaxe progressive de l'impôl sur 
le revenu des personnes plivsiques pour les allo’ations qu'ils per- 
goivent en application de l'article 4 de l'ordonnanre du 3 juiltet 1955; 
2° élévation de 4 à 4,5 du nembre de. parts à prendre en considéra- 
lion pour le caleut de la surtaxe progressive, lorsqu'ils sont céliba- 
laires, divorcés ou veufs; 3e exonération de Ja taxe sur les chiens à 
raison des chiens qui servent à les conduire: 4° exonération de la 
laxe sur les domestiques lorsque, n'ayant qu'un seul domeslique 
l'aide de celui-ci leur est indispensable; 5° exonération du versemer 
forfaitaire de 5 p. 100 à raison de la rémunération payée à leur 
domestique, lorsqu'ils sont exonérés de la taxe sur les domestiques 
(ct. 40); 6° exonération de la taxe sur les prestations, pour leur 
personne ; 7° exonération de la taxe sur les instruments de musique 
à clavier, lorsqu'ils sont professeurs onu accordewrs: &o réduction de 
moitié, avec minimum de 100.000 francs, des droits dus eur les 
donations et successions recueillies par les intéressés, lorsqu'ils sont 
mulikés de guerre frappés d'une invalidité de 50 p. 100 au minimum. 


4889. — M. Menri-Louis Grimaud expose à M. le ministre du budgct 
qu'aux termes d'un décret du 1° mars 194 (Journal officiel du 
2% mars 1914), les charges d'agents de change dans. les bourses sans 
parquet (au nombre de dix-euf en France) seront supprimées à la 
mort ou à la démission de leurs tilulaires (une indemnité devant 
èlre versée aux agents ou à leurs ayanis cause los de la suppres- 
sion), et lui demande si ceti2 indemnité, destinée à compenser une 
perte en capilal, est passible d'un impôt quelconque. (Question du” 
9 octobre 1952.) 
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Réponse, — L'indemnité v,sée dans la question doit tre regardée 
Comme constiluan, en fail, le prix de vente de l'office et, à ce 


Lire, élre prisé en 1° pour la déierimination de la 


plus-value de cession, lagelle doit, le cas échéant — à défaut de 
dispositions contraires — ré soummi-e à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques dans le3 conditions prévues pour l'imposilion 
de: plns-values de cession général code général des jimpô's, 


art. 132 et 200): 2e pour la perceplion, s'il y à lieu, des droits de 


4991. - M. Febvay dernande à M. le ministre du budget: 1° quelles 
seraient les conséquences fiscales, tant pour la société que pour ses 
de la tran-formaton d'une sosiété à respousabilité limitée 
avant Le caractère une société de capitaux en une sociélé anonyme 
de intime caractère: 2 de préciser, en parti uher, les répereussions 
sue points suivants: réserve légale, réévaluation d'immeubles et 
de locks, incorporation au capilai de certaines réserves et réévalua- 
Lion etecluées antérieurement, (Question du 9 octobre 1452.) 


Réponse. — La question poste appelle les réponses suivantes au 
resard d mpôts sur des revenus, d'une part, el, d'autre part, des 
üruits d'enregistrement, t Impôts sur les revenus, — Si elle ne 
ompaune pas de modifications importantes de nalure à altérer 

enti Uement Je pacte social primilif, la transformation d'une 


societé à responsabilité timilée en une société anonyme demeure, 
par elle meme, sans incidence sur l'établissement des impôts sur ‘es 
dus nor la où par ses membres, Si, au contraire. 
condition nest pas romplie, la transformation doit étre 
regardée comme constituant une a'entreprise., Dans ce «as, 
La trunsfornmalion donne lieu à lélabhssement immédiat, au titre de 


sur Les sociétés, dans les conditions prévues aux arlicles 201 
et 221% du cole géreral des impôts et sous réserve, le cas échéant, 
de Papplicalion des aispositions des arlicies 152 et 219 du code 
relatives à la tasation des plus-values de cession, d'une imposition 
portant sur Ja totalité des bénéfices encore taxés et, nolamment, 
sur des plus-values acquises par les éléments de Lactif social de !a 
société prunitive au jour de la transformation ainsi que sur les béné- 
fices dont l'imposition a été différée provisions, réserves ae rééva- 
lation, dotations, ete} y compris, te cas échéant, la fraction de ia 
résene de réévalualion qui aurait été précédemment incorporce, au 
capital, Dauire part, Les imembres de la société à responsabilité 
lunilée sont passibles, à l'occasion de celle transformation, de la 
Lie proportionnelle frappant ls revenus mobilicrs et par voie de 
conséquent - sous réserve des aispositions des articles 161 et 163 
du code général des hnpôts de ‘a surtaxe progressive sur la frac- 
bon de la valeur du fonds social excédant leurs apports non encorë 
remboursés en franchise d'impôt, Dans celle dernière hypothèse. la 
socicté anonvime aoit, en outre, être regardée comme une sociélé 
nouvelle, nolumment pour l'application des dispositions concernant 
la revision des bians et de ectles destinées à assurer le maintien ou 
la reconstitution du stock indispensable (loi du 4% avril 1952, art. 40 
complété par Le décret ne 32510 du 7 mai 1952), — Droits d'enre- 
gistrement Si la transformation élait susceptible ae donner nâis- 
sance à une personne morale différente, cette opération motiverait 
la perception des droits et taxes prévus pour l'enregistrement des 
actes constitutifs de société. Dans ïe cas contraire, la trans'ormation 
ne serait soumise en principe qu'au droit fixe prévu pour l'enregis- 
Uement des act 


5047. M. Mutter dormandie À M. le ministre du budget si le com- 
huissionnaire à l'achat peut, sans que l'on puisse contester sa qua- 
lité de comimissionnaire, en sus de la rémunération fixée 
d'avance que lui versent les commettants, nne indemnité ae la part 
des fournisseurs vis-à-vis desquels il est  ducroire en compensalion 
de cetle garantie ou des primes de fidélité en fin d'année, étant 
cutendu que ecs inarmnilés ou prunes résultent de conventions 
spécialés préalables où usages noloires, Actuellement, ladminis- 
tation semh'e vou'oir interdire commissionnaire à l'achat de 
loucher du fournisseur une indemnité en compensalion de la clause 
ducroire où des prunes de flaélité ou de rabais de quantité sous le 
prétexte qu'il s'agit d'ékinents spéculatifs dont il n'est pas rendu 
comple au commettant et qui font perdre au comimissionnaire le 
bénéfice des dispositions de l'article 273, 1, 3% du coae général Jes 
impots il semble que celle manière de Voir soit en contradiction 
avec la doctrine de l'administration qui, dans une solution inter- 
venue en malière d'impôts sur le chiffre a'aflaires après le vote de 
L'article 91 de la loi du 51 mars 1932, laquelle est à l'origine de l'ar- 
icte 273 du code général des impôts, à précisé que le commission- 
à l'achat pouvait percevoir une inmlemnilé de rompensalion 
de la clause ducroire onu es primes de fMélité en fin d'année, soin- 
tion qui est rapportée dans le dictionnaire général du chiffre d'aifai- 
res de M Gardes el qui conserverail encore actuellement loule sa 
valeur Question du 21 octobre 1952) 


Réponse — L'administration fiscale admet que le commissionnaire 
à L'achat puisce sans perdre la quafité de commis-ionnaire au regard 
des taxes sur le chiffre d'affaires, percevoir, en sus de la commission 
à l'avance et versée par ses comrmetlants une indemnité de 
la part des fournisseurs vis-à-vis desquels il est dueroire étant 
entendu que cette indemnilé, en compensation de la garantie 
dennée par l'intéressé, résulte de conventions spéciales préalabi?s 
cu d'usages notoires, En rc qui concerne les primes de fidélité, 
Ladinini-tration pe pourrait se prononcer d'une manière définitive 
qu: si elle était mice à de faire procéder à une enquête sur 
4 exactes dans lesquelles sont versées les primes dont 
il s'agit. 


5219. — M. de Montgolfier \pose à M. le ministre du budget | 
cas suivant: M. T. est aécédé intestat en son domicile le 12 déve < 
bre 1947 laissant: 19 Mme som épouse survivante commun 
biens acquèts et usufrimlière légale de ia moilié des biens dép 
de sa succession en vertu de l'article 7367 du code civil: + ppp 
céfaut de descen)ant et.d'ascendant, pour seules héritières de 
Mlle Mlle T, et Mme T., érouse .B., ses trois sœurs 
par égale part entre elles. Suivant acte du 21 septembre Mlle 
el Mine B. on! cédé à Mme veuve T., tous les droits tant en dois N 
propriété qu'en nue propriété leur revenant sur la moitié 
d'un petit domaine, moitié indivise qui dépendait de la communauté 
d'arquets, Celle cession à eu lieu muvennant le prix de 63750 fra 
s'appliquant pour 26.25% francs aux droits en nue propriété 
de cell: cession à été employé à payer les droits exigibles A la 
du 43 février 194, les hériliers de M. T. on! déposé la déclaratior 
de suveession ainsi qu'une demande de payement ditféré pour 
biens en nue propriété restant à Miles T. et à Mme B, Lactif de la 


succession s'élevait à la somme de 830.503 francs, la date 
V5 août 1932, les hérilières élaient informées que la demanne de 


pavoment différé élait rejetée à cause de la cession du ?1 seplembre 
Ja58 (art, 1721 du C. G. L). Or, il semble que l'article 402 ($ 4) de 
l'annexe HFtn €. G. LE vise le cas où ja cession de tout où partie 
des biens recueillis en nue propriélé est posléricure à la demande 
ae payement différé, Dans le cas dont s'agit, la cession à été faite 
antérieurement à Ja demande de payement différé. De plus Miles T. 
et Mine B. ne demandent évideminent le bénéfice du pasement 
différé que pour les bicns dont actuellement elles ne sont proprié 
laires que pour Ja nue propriété, les droits ayant a’ailleurs été a quite 
tés sur la pleine propriété leur revenant ainsi que sur la nue pre 
priété avant fait ae la cession susrelatée. est fait ohcerver 


Réponse, — Réponse négalive, dèflors que les droils afférents 
nue propriété eélée ont été payés au comptant et que la demande 
de payement différé porte seulement sur les droits corresponaunt 
surplus des biens recueillis en nue propriété par les hériliers, 


5278. — M. Schaff expose à M. le ministre du’budget d'in 
forgeron de campagne travaillant seul, qui exploite en méme temss 
un café. I est précisé que les activités sont exercées dans deux 
lucaux différents et qu'il existe une comptabilité distinguant la 
halure des différentes opérat:ons. Le chiffre d'affaires du repré- 
sente eaviron le double du chiffre d'affaires de la forge, Toutefois, 
le forfait accordé en matière de contributions retient des chiffres de 
bénéfice légèrement supérieurs pour la forge que pour le café. 
IL lui demande si, dans ce cas, on peut estimer que les travaux 
de la forge relèvent d'une activité purement artisanale des aricles 
270 et 191 du code général des impôts, et si la taxe de prestitions 
de service est d sur le cbiffre d'affaires de Ja forge. Question 
du octobre 1952.) 


Réponse, — Aux termes de article du code général des 
impôls, pour bénéficier de :exemption du payement des taxes à la 
produelion, les a:lisans doivent remplir les conditions prévues par 
l'article 184 du même code, et notamment se livrer principalement à 
la vente du pradut de leur propre travail. En conséquenre, si, dans 
Ia réalité des Maiis, les profl'e que retire l'artisan en cause de 
l'exploitation de son sant accessoires par rappo:t à ceux 
venant de son activité artisanale, rien ne s'oppose, en principe, à 
ce qu'il hsnéfitie de l'exonfalion de la taxe sur les prestalions de 
services afférentes aux receiles réalisées dans la forge, la taxe à la 
production de 5.0 p. 100 demeurant, en toule hypothèse, exizible 
sur le montant des Affaires faites dans le café. Dans le cas contraire, 
la taxe à la prolu:tion est applicable suivant le droit commun sans 
que l'intéressé puise prétendre, comme en matière d'impôts directs, 
séparer ses diverses activités en vue d'uné imposition distincte. 


œ 


5312. — M. Wasmer expo - À M, le ministre du budget que |: 
sommes reéslituées aux exsortateurs à titre de remboursement for- 
faitaire de leurs charges fiscales représentent pour partie un Term- 
boursement de léur taxe proportionnelle ou de leur jenpôt sur l°s 
sociétés: il s'ensuit que cette fraction des sommes restituées devrait 
être distraite pour la taxation à l'impôt sur les bénéfices industriels 
et commerciaux. Il lui demande sur quelles bases doit êt:e ealculée 
la réduction à opérer &ur le bénétice taxable pour le motif ci-dessus 
(Question du 31 octobre 1932.) 


Réponse, — Les charges fiscales afférentes aux affaires d'expor'a- 
tion dont le remboursement est prévu ne comprennent pas l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques ou l'impôt sur les racié#s. 
La totalité des sommes remboursées doit, dès lors, demeurer 
p'ise dans la base d'imposition des entreprises bénéflriaires. 


5333. — M. de Saivre demande } M. le ministre du budget si une 
femme mariée sous le régime de la séparalion de biens peut être 
rendue responsable du non-payement des impô's de son mari el, 
dans l'affirmative, en veriu de quel texte les biens de la ferame 
En être saisis et pour payement de quels impôts. (Question du 

novembre 1952.) 

Réponse. — La législation fiscale prévoit, dans certains cas, la 
salidarité de la femme mariée pour le payement d'impôts dus par 
le mari, C'est ainsi qu'aux termes de l'article 1685 du code gén ral 
des impôts, chacun des époux, lorsqu'ils vivent sous le même. lol, 
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est \dairement responsab'e des impositions assises au nom de $on Réponse. — Les articies 273-1-%o du code général des impôts et 


ut au titre de la contribution inobilière et de la surtaxe pro- 
ve, H en résulte que lorsque le mari est assujetti à ces impôts, 
F tenrne, même séparée de biens, peut ètre poursuivie sur ses biens 
Piures, jusqu'à la vente inclusivement, pour leur recouvrement, à 
londiion qu'elle ait cohabité avec lui au janvier de l'année 
De même, lorsqu'en matière d'impôt de solidarité natio- 
« vurs patrimoines ont fait l'objet d'une déclaration nnique 
d'art par le mari, conformément aux disposilions des articies 29 
et de l'ordonnance no 45-1820 du 13 août 1945, les époux sont 
caidaires du payement de l'impôt; l'administration est en ce cas 
à en poursuivre je recouvrement tant contre la femme per- 
lement que contre le mari, quels que soient les changements 
venus, depuis le 4 juin 1945, dans les liens conjugaux, éiant 
que les mesures interruptives de prescription prises à l'en- 
ue de l'un des époux sont valab'es à l'égard de l’autre (code 
art. 1206). Par ailleurs, la Kgislation fiscale édicle dans de 
 nunbreux €as ia solidarité de toutes les parties entre lesquelles 
rent un acte, civil ou judiciaire, pour l'obligation au payement 
des droits d'enregistrement auxquels cet acte donne ouver!ure, en 
arte que ces droils peuvent étre réclamés en totalité, par l'admi- 
à l'une quelconque desdites parties, même s'ils ne doivent 
vis étre supportés définjiivement par e.le. 11 n’est dès lors pas exclu 
nue deux époux séparés de biens se trouvent ainsi liés par la soli- 
dirié à l'égard de l'administration fiscale, laquelle peut alors exercer 
<a acuon en payement à l'égard de la ferme, même si les droits 
duvent finalement être supportés par le mari. D'autre part, lorsque 
k. dispositions du code civil le permettent, la femme peut être 
… en cause sur ses’ biens personnels, pour des impôts dont la 
ue incombe à son mari, C'est ainsi que les droits d'enregistre- 
net dus sur des conventions dont le prix présente le caractère de 
course da ménage — tels les baux souscrits par l’un ou l’autre époux 
Lyement du ménage — élant susceptibles d'être considérés 
in 1e charge de celte l'administration parait pouvoir 
les rrouvrer à l'encontre de la femme séparée de biens, la juris- 
pruden”e ayant, en effet, tendance actuellement à reconnaitre au 
ce er le droit de metire celle-ci en cause, tout au moins, selon 


décisions, lorsque le mari est insolvable (cf. notammeir, 
: 1 31 octobre 1934 — Dalloz J. g. 1995, 1-33, note de M. Marcel 


t— D, 1935, chron, p. 25, étude de M. KR. Savatier — Dalloz. 
: rép. prat. Vo Sénaration de biens n° 118 — Planiol, traité 
éém de droit civil, 3e édit., t. IH, n° 1095), Mais, il s’agit là d’une 


\ de fait qui ne pourrait être résolue, dans chaque eas parti- 
cuer, qu'en fonction de la nalure de l'impôt réclamé et des condi- 
tous dans lesqueiles cet impôt est derenu ex'gible. 


5128. —- M, de Pierrebourg, <e rélérant à la réponse faile le 21 aout 
1j à <a question écrile ne 3826, sigaale à M. le ministre du budget 


4 

4e, dans le cas envisagé, le commissionnaire à l'achat est rému- 
Le par une commission bien déterminée, en ce sens que je laux en 
d'hn uvement et préalablement fixé, De plus, cette commission 
ES =e, non pas sur le prix d'achat, mais sur le prix de vente de 
à tua: hamlise achelée pour le comrmnettant, Celte dernière circons- 
Lie parait aux services des finances de nalure à ne pas per- 
metre de considérer l'intermédiaire dont il s'agit comme un com- 


msonnaire, étant donné, d'une part, que la silualion de eelui-el 
és! en principe sans alfa », d'autre pari, que le « risque de perte 
susceptible é’entrainer ce dernier mode de rémunératuon 
j incompatible, tant du point de vue fiscal que du point de 
\ mmer‘ial, avec la qualité d’intermédiaire à l'achat »., Or, 
ne semble pas abscelument nécessaire que la situation de eom- 
Mmssonnaire soit « sans aléa ». En effet, il est courant de subor- 
doner la commission à l’encaissement du prix, par exemple. Or une 
lee sipulalion, malgré l’aléa dont elle affecte la commission n'a 
junas pour conséquence de retirer à l'intermédiaire sa qualité de 
crnms-ionnaire, S'il en est bien ainsi, le fait de subordonner l’exl- 
tt de la commission, non plus à l'encaissement du prix, mais 
à à vente, par le cominettant, de l’objet acheté pour son compte, 
ne peut Olre un aléa si différent du premier, qu'il soil de nature 
à rer l'intermédiaire de sa qualité de commissionnaire, d'autant 
pus qu'aucun passage de la réponse faite par les services du budget 
ne çermet de déduire qu'il n'a plus de commissionnaifre dans le 
tas où un aléa quelconque affecte la commission. Par ailleurs, il est 
sipué dans la réponse susvisée qu'un commissionnaire véritable 
Le pe lt assumer « aucun risque de perte ». Or, les commissionnaires 
« ducroire » sont exposés aux risques les plus considérables, sans, 
Poir autant, cesser d’être commissionnaires. D'où 1! résulte que le 
"Isque de perte » n’est nullement incompatible avec la 7 té de 
L'article 96 (6°) de l'annexe du C. G. I., s'il 


“nil au commissionnaire « tout autre profit » que celui résultant 
de la commission stipulée, n’enlève pas au commissionnaire sa qua- 
‘ de commissionnaire lorsque cet intermédiaire de commerce 
“si susceptible de faire des pertes. Au surplas, dans le cas envi- 
‘£', le commissionnaire ne peut avoir de perte. Tout au plus y 
‘1. Dour lui « manque à gagner » dans l'hypothèse où la mar- 
tnndise qu'il a procurée au commetlant demeure invendue. De 
us, celle formule de commission subordonne la rémunération du 
‘onnssionnaire à la condition que le service rendu soit eflectif, 
teslidire à la condition que la marchandise procurée au détaillant 
1, non seulemept vendable, mais encore vendue. Ainsi la com- 
lon ne grève pas la marchandise dans le temps qu'elle va du 
lol leur au consommateur, ce qui a pour effet d'en réduire le prix 
“ rvient, D'où la conséquence que, la marge bénéficiaire nor- 
nie da détaillant s'appliquant à un prix de revient diminué du 
Tant de la commission, la marchandise est offerte à un moindre 
prix. Il lui demande s’il Jui ee rer de revoir cetle question et 
“: donner les précisions demandées. (Question du 7 novembre 1952.) 


95 de l'annexe III audit cole disposent expressément que le come 
missionnaire doit être rémanéré par une commission dont le taux, 
préalablement fixé d’après le prix ou la quantité de marchandises, 
est exclusif de tout autre profit, I! va de soit que ces dispositions 
s'entendent du prix auquel il à ncheté la marchandise lorsque le 
cormmissionnaire intervient-pour des opérations d'achat et du p'ix 
de vente quand 11 s'agit d'un commissionnaire à la vente. Par le 
seul fait qu'il procure À son comemettant les marchandises néces- 
Saires à son commerce, le cominissionnaire à l'achat peut exger le 
versement de sa rémunération quel que soit, par ailleurs, le sort 
des produits ou objets achetés par son entremise, Dans ce cas, 
il est effectivement à l'abri de tout aléa et le taux de sa commission 
est bien exclusif de tout profit, Il n’en esi pas de même pour l'inter- 
médiaire dont la rémunération dépend des conditions de ia vente et 
a fortiori de sa réalisation effective, En effet, dans cette hypothèse, 
îl participe avec son cocontractant aux gains on aux pertes inhérents 
au caractère spéculatif des opérations effectuées par celui-ci. Lans 
ces conditions, l'administration ne peut que confirmer les termes 
de sa précédente réponse, sauf à frire effectuer une enquile sur 
le cas particulier ayant motivé œgucstion posée par ;'honvrabl 


parlementaire, 


5501. — M. Pierre-Olivier Lapie demarile à M. le ministre du bu‘get: 
4e si, au titre de l'artigie 3 du décret n° 52-111 du 22 octobre 193% 
(Journal officiel du 3 octobre 1953, p. 10047) un fournisseur, dans 
le cas d'indications erronées portées Mmvolontairement en sa compta- 
biiité sur l'identité de son acheteur, ne sera pas responsable et 
n'encourra pas de pénalités si: a) le parement a été effectué par 
chèque postal ou bancaire, virement postal ou bancaire; b) le paye- 
ment, ayant été réalisé en nugméraire, ou par tout autre moïen, à 
été accompagné d'un bulletin de commande tiré d'un carnet fourni 
par l'administration: 2° s'il convient d'entendre par les mots « tout 
auire mayjen » le fait de lirer une traite domicilite, de la faire 
accepter par l'acheteur et de la remettre en vente pour encaissement 
et escompte el, dans ce cas, s'il est nécessaire de faire acromnagner 
celle traite par un builelin de commande. {Question du 11 noteme 
bre 195%.) 

Révonse. — le Le cas de mauvaise foi excepté, la responsihitité 
du fournisseur ng sera pas engagée: a) lorsque le client commer- 
Çant aura effectué son règlement par chèque nominalif postal on 
bancaire, tiré directement sur un comple ouvert à son nom, ou 
par virement (postal ou bancaire); b) lorsque le payement étant 
effectué en numéraire eu par tout autre moyen, le venleur aura 
reçu de son client vn bullelin de commande, extrait d'un carnet, 
lourm par l'administration et servi conform#ænent nux dispositions 
de l'arrêté du 22 octobre 1952 (Journal officiel du 23 oclobre 199, 
p. 10018): 2e ji] sera admis, par mesure de tempérament, que la res- 
pousabilité du fournisseur ne trouvera pas engagée si, en 
ment de l'opération, il émet une lettre de change, time directe 
sur son client et dormiciliée chez l'un des établissements et orza- 
nismes auxquels se référait l'article fer, 9e, de la loi no 47 L 
4 septembre 1917 (Journal officiel du 5 septembre 1917 qui rendait 
ob'isatoire la domiciliation des effets de commerce. 


5508. — M. Wasmer dernande à M. le ministre du budget 
tribution de titres en porieleuilie autorisée par le décret du 
192 ne peut pas s'appliquer à des titres de dommages de znerre 
pendant la période d'interdiction de cession, (Question du 11 novern- 
dre 1952.) 

Räponse, — Ne con<liluant pas des valeurs mobilières, an sens de 
l’avtiéle 3 du décrel n° 52-804 du 30 juin 1952, les litres visés dans 
la question restent, en loute hypothèse, hors du champ d'appii-atioa 
de celte disposition. 


5529. — M. Méhaignerie expose à M. le minise du kudget que les 
coinmerçants et industriels laitiers font généralement appel au 
concours de ramasseurs pour la collecte des produits agricoies, beurre, 
œufs, lait, crème. Les ramasseurs agissent en qualilé de courliers 
mandataires €t sont liés aux comenercants et industriels par des 
contrats constatant cette qualité. La rémunération consiste en une 
commission calculée suivant un pourcentage de prix ou somme fixe 
et d'après les quantités livrées aux mandants. Il arrive fréquem- 
ment que, pour des raisons provoquées par les circonstances éco- 
nomiques, les parlies se meltent d'accord pour modifier provisoire- 
ment l'importance de la commission; que les quantilés de produits 
livrés aux commerçants ou industriels soient inférieures à celles qui 
ont été prises chez les exploitants agricoles par suite de vicissitudes 
inhérentes à la nature des produits: œufs pourris ou cassés, beurre 
se déshydratant par étoulement d'eau où évaporation de celle-ci. Les 
ramasseurs étant mandataires ne sont pas Soumis aux jempositions 
frappant les commerçants. 11 lui demande si l'adntinistration e! les 
différentes régies financières seraient fondées à tirer argument deg 
variations de commission ou des différences de quantités livrées pour 
considérer les commissions comme des bénéfices commerciaux et 

ur SE le ramassage et la livraison comme un achat suivi 

‘une vente, ayant l'un et l’autre lé caractère commercial, et assu- 
jettis, à ce titre, aux diverses taxes concernant de telles opérations, 
modifiant ainsi la nature du contrat de mandat liant les parties 
et entrainant une modifleation sensible des cours, (Questi n du 
15 novembre 1952.) 


Réponse. — Les profits que les ramassurs de pres laitiers 
retirent de l'exercice de leur prolession présentent, en tout élat 
de cause, le caractère de bénéfies industriels et commerciaux pour 
l'étabiissement de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, 
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Par aileur<, les intéressés sont redevables des taxes sur le chiffre 
d'alluires, Toutelois, ils peuvent, en ce qui concerne lesdiles taxes, 
bénéllkier du régime fiscal des commissionnaires, mais seulement 
dans la mesure où ils justifient qu'ils azissent en vertu d'un man- 
dal préaiable, qu'a aucun moment ils ne sont propriétaires 4e la 
marchandise achetée, ce qui exclut pour eux toute respansalnlité 
d: perle (qufs cass's ou pourris, déshydratation du beurre), qu'ils 
sont rémunérés par une commission préalable fixée en fonction du 
prix ou de la quantité des marchandises achetées et exclusive de 
tout autre profit et, enfin, qu'ils rendent effectivement compile à 
leurs mandats des conditions dans lesquelles ils ont traité avec 
des vendeurs, Faute d'administrer la preuve que ces diverses condi- 
tions sont remplies et notamment celle de rendre compte, les 
Talnasseurs de produits agricoles en cause seraient réputés person- 
nellement acheteurs et vendeurs et imposés comme tels, S'agissant 
ainsi d'une queslion de fait, l'administration fiscale ne pourrait se 
prononcer d'une manière définitive dans chaque cas particulier que 
si par l'indication des non et «dresse de l'intéressé, eile était mise à 
de faire procéder à une enquête, 


5550 M. Wasmer demande à M. le ministre du budget :'i! admet 
la di-tribuljon dans les condilions prévues par le décret du 20 juin 
lo des titres représentatifs d'indemnités de dosmimazses de guerre 
délivrés après Le 31 décembre 1951, mais en représentation de droits 
antérieurs à cette date; 2° des titres de l'emprunt obligatoire 1918 
souscrits après le 31 décembre 1951 en vertu de la dette d'impôt 
préexistante qui avait été contestée, (Question du 13 n>'embre 
4932.) 

liéponse, — 19 et 2e ne constituant pas des valeurs mobilières, au 
sens de l'article 3% d'u décret ne 32-801 du 30 Juin 1932, les titres 
visés dans la question restent, en tèute hypothèse, hors du champ 
d'application de cette disposition. 


5560. -- M. Frédéric-Dupont #xpose À M. le ministre du budget 
que l'arlice 163% du code général des impôls autorise les contri- 
buables qui ont bénéficié d'un revenu exceptionnel pendant un 
exercice, à en demander l'étalement sur les quatre années anté- 
reures, pour diminuer les effets de la progressivité de ji’ mnôt. 
Ma <, à cause de l'accroissement rapide des frais d'exploitation dans 
la période de déprécialion monétaire de ces dernières années, les 
somme élalées sur les exercices antérieurs se trouvent comparées 
à des frais d'exportation de plus en plus réduits, ce qui accroit 
tellement le bénéfices imposables, que la taxation est presque aussi 
que S'il n'y avait pas élalement, contrairement à_ce qu'a 
voulu le légis'ateur, H lui demande s'il ne serait pas équitable, 
avant de calculer les bénéfires des sommes ainsi étalées, de muiti- 
plier le montant des frais d'exploitation par les coefficients qui 
ont élé adoptés pour la réévaluation des bilans ‘Journal officiel 
du 19 février 1937, coefficient 1 en 1951, 1,3 en 19%, 1,5 en 1919, 
13 en 194%). D'une facon plus générale, lorsqu'un marché s'est 
éienda sur plus de quatre années et a donné lieu au payement de la 
somme convenne seulement à la fin du contrat, il demande s'il ne 
serait pas équitable que ce revenu fût étalé sur toute la durée 
du contrat, et que les frais d'exploitation des années afférentes 
fussent majorés au moyen des mêmes coefficients que ceux des 
bilans indiqués c:-dessus, L'expérience montre que sur les longs 
vontrats, la taxation actuelle ne permet pas au contribuable de 
récupérer les capilaux investis, compte tenu de la dépréciation moné- 
taire, (Question du 19 novembre 1%») 

Réponse. — Les dispositions de l'article 163 du code général ées 
Impôts relatives à l'étalement des revenus exceptionnels oat uni- 
quement pour objet de permettre aux contribuab!es qui réalisent, 
au cours d'une année, des revenus de celte nature, de demander 
que lesdits revenus so'ent répartis, pour l'étahlissement de la sur- 
ie progressite, sur l'année de leur réalisation et les trois annres 
antérieures non couvertes par la prescription. On ne saurait dance 
envisaver de remettge en rause, à j'occasion de l'application des 
dispositions susvisée® le montant des revenus effectivement mMalisés 
var les redevables au cours de chacune des années comprises dans 
A période d'échelonnement de leurs revenus exceptionnels. 


5596. — M. Ruel expose à M. le ministre du budget que les petits 
arlisau<, méme lorsque le mari et la femme exercent des métiers 
hien distincts et ont une comptabilité séparée, voient les bénéfices 
de leur ménage groupés pour l'établissement de la taxe propor- 
tionnelle et ne bénéficient, de ce fait, que d'un abattement à la 
base. Il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas plus équitatle que 
l'établissement de 1a taxe proportionnelle soit calculé séparément 
sur chacun des deux bénéfices. (Question du 21 novembre 1952). 

Réponse, — Réponse négative, la taxe proportionnelle devant, 
comme la suriaxe, être établie sur l'ensemble des revenus perçus 
tant par le contrbuab'e que par les membres de sa famille, dont 
le total permet seu] d'apprécier Ja faculté contributive de la coilec- 
livilé familiale, 


5628. — M. Billat expose à M. le ministre du budget, qu'à la 
suite de la suppression, en 1939, du trafic sur une ligne de chemin 
de fer secondaire, l'administrahon des ponts et chaussées a pro- 
védé, par les soins de ses services, sans aucune intervention de 
l'administration des domaines, à la vente de matériel ferroviaire à 
des liers et à l'installation de ses services dans une des gares 
désafleciées, considérant que crt immeuble est désormais sa pro- 
priélé, Celle vente et cette affectation de l'immeuble sont inter 
venues avant le déclassément de la ligne de chemin de fer, le décret 


de déclassement et de désaffectation ayant été pris et publié pu 
sieurs mois après la cession du matériel et l'affectation de 
ble. 11 lui demande si ces opéralions n'ont pas été exécuté. à en 


l'administration des ponts et chaussées en violation formel de 
l'article 4 du décret-oi du 28 février 1940, de l'ariicle de 


du 19 mars 1910, des articles 7, 8, 10, 18 et-23 du décret no 4, 
du 2 août 19:19, des articles 9er, 2, 3 et 11 du décret no 49.44%. 
2: septembre 1919 relatif à l'affectation des immeubles détenus 
l'Etar. ‘Question du novembre 19:52.) 


Réponse, — La question posée par l'honorable parlemen aire 
parait concerner l'utilisation de la gare de Corps (Isère) par le ser 
vice des ponts et chaussées, depuis la suppression du trafic sur le 
troncon de voie ferrée la Mure—Corps. Le conseil d'Etat ayant é4 
saisi de cette question par la commune de Corps, la situation juri. 
dique de la gare désafleciée sera précisée par l'arrêt de la haute 
assemblée, En ce qui concerne la vente de matériel ferroviaire. des 
précisions ont été demandées au département des travaux publ 4 
en vue de connaître les conditions dans lesquelles l'opération à 614 
réalisée, Une rpon<e sera adressée directement à l'honorable parte. 
dès que les éléments d'information nécessaires auront «4 
recueillis, 


au 
bar 


5651. — M. Jean-Paul Palewski attire l'attention de M. le ministre 
du budget sur l’amnisiie fiscale et lui demande: 1° nomire da 
personnes ayant fait des déclarations; 2° la valeur des capiting 
armnistiés; la vature des principales branches 
qui ont fait des déclarations; 4° la répartition géoriphique, pag 
région, de ces déclarations. (Question du 2% novembre 191" 

Réponse, — Les statistiques détenues par les adminirotiors 
financières ne perimeltent pas de fournir renseignements 
dés par l'honorab'e député. 


5659. — M, Louis Michaud demande à M. le ministre du budget 
si la taxe sur les transactions et la taxe locale doivent éire app 
quées sur les ventes de bateaux (bateaux de pêche où autre. 1] 
semb'e que l'attitude des services des contributions indire:le: 
en la matlière,.mal définie. Ces taxes, non réclamées dans le pas Fa 
sont exigées depuis quelques années par cerlaines directions et ne 
le sont pas par d’autres. I} serait opportun de préciser si elles sont 
dues et, dans l'affirmative, de déterminer une date de départ pour 
la perception de ces taxes. (Question du 26 novembre 1%2. 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire sem. 
ble concerner les ventes de bateaux d'occasion. I est précisé que 
les ventes de bateaux d'occasion ou d'éléments en provenant don. 
nent lieu à exigihilité de la taxe à la production sur les matiéres 
d'occasion de 5.80 p. 100, de la taxe sur les transactions de { p. 100 
et de la taxe locale. Toutefois, l'administration des contributions 
indirectes a admis qu’il ne soit pas insisté sur le recouvrement de 
In première de ces taxes lorsque les ventes sont effectuées à une 
destination exonérée en vertu de l'article 271-120 du code générak 
des impôts (armateurs chantiers de constructions navales, le 
régime fiscal ci-dessus exposé a été confirmé par une décision 
ne 4165 du 22 août 1919 notifiée à l'ensemble des services locaux des 
contributions indirectes par le Bulletin ofliciel de celte adiministra- 
tion, no %9, du 19 septembre 1949. Ladite décision qui procète pure- 
ment et simplement des textes en vigueur revêt un caractère joter 
prétatif et il ne saurait être question de surseoir à son appioation 
en fixant arbitrairement un point de départ à celle di-pesition 
d'ordre général, 


5687. — M. Lebon expose à M. le ministre du budget le «2: d'un 
marchand de cycles, qui a vendu, en 1951, le pas, de porte qu'il 
exploitait depuis 19%2; et lui demande si la plus-value dégagée de 
cette réalisation est passible de la taxe proportionnelle au taux de 
18 p. 100, ou doit être imposée au taux de 6 p. 100, prévu par les 
articles” #52 et 200 du code général des impôts, pour la ce:<ion 
d'éléments d'actif, (Question du 28 novembre 1952.) 


Réponse. — Le régime fiscal D à gr ge à Ja plus-value visée dirs 
la question dépend essentiellement du point de savoir, d'une part, si 
le contribuable est imposable d'après le régime du bénéfice reel 
ou d'après le régime du forfait et, d'autre part, si la vente du pas 


de porte peut être regardée comme entraînant une cession, tolie 


ou partielle, d'entreprise au sens des articles 152 et 200 du code 
énéral des impôts. {1 ne pourrait, dès lors, être répondu à l'honori- 
le député que si, par l'indication du nom et de l'adresse du com- 
merçant dont il s’agit, l'administration était mise à même de fire 
procéder à une enquête sur le cas particulier, 


5708. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du budget, 
dans le cas où des propriétaires seraient décédés, laissant impayes 
uatre années d'impôts fonciers, mais avant fait des demandes de 

grèvements sans qu'il ait élé, cependant, statué à leur sujet 
la remise ou la modération des cotisations peuvent être obtenues. 
du moment que les propriétaires défunts se trouvaient remplir !°+ 
conditions exigées ci-dessus, ou si, du fait du décès, le bénéfice de 
ces remises ou modérations se trouvait perdu, et si les héritiers 
doivent alors acquitter la totali:i des impôls dus. (Question 04 
2 décembre 1952.) 


‘4re réponse. — Il ne serait possible de répondre utilemern! ? 
question pofée que si, par l'indication des noms des proprie titres 
intéressés et des adresses auxquelles les impositions en çause ‘1° 
été élablies, l'administration était mise à méme de faire pr 
à une enquête au sujet de chacune des affaires visées dans laût 
question. 
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5709. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre du budget 
si l'administration des eontributions directes à le droit, après la loi 
de l'amnistie fiscale, d'entamer en 1952 des pour<uiles Judiciaires, 
«e référant à une procédure administrative engagée en 1950. (Ques- 
tion du 2 décembre 1952.) 


Réponse. — Réponse affirmalive. 


5758. — M. Babet expose à M. le ministre du budget qu2 les scer- 
vices des contributions indirectes du département de la Réunion 
rendent assimiler à la taxe sur le chiffre d'affaires les rémuné- 
jations touchées à, l’occasion de l'établissement d'un dossier tech- 
nique, par une société civile, d'ingénieurs civils, prétexte pris qu'une 
société ne peut pas être titulaire des diplômes possédés pur ses 
membres et ne remplit pas, dès lors, les conditions pour tre assi- 
milée aux personnes n'exerçant pas une profess:on commerciale. 
Ôr, la profession d'ingénieurs civils étant non réglementée par les 
pouvoirs publics et non commerciale par nature, son exercice ne peut 
donner lieu au payement des taxes sur le chiffre d'affaires, même 
Jorsqu'eile est exercée par une société, surtout lorsque celle-ci 
ettectue les opérations relevant de cette profession dans les mêmes 
conditions que l'aurait fait un ingénieur civil l'exerçant en son 
ropre nom. (Conseil d'Etat, 13 décembre 1918, requéle no 73511). 
lui demande quelle est l'interprétation du texte par l'adminis- 
tation. (Question du 4 décembre 1952.) 

Réponse. — A priori, l'établissement d'un simp'e dessier technique 
por un ingénieur civil ne constitue pas un acte reevant d'une 
jrotession cofnmerciale passible des taxes sur le chiffre d'affaires, 
dans la mesure où l'intéressé n'intervient pas personnellement dans 
Jexécution des travaux résultant du dossier: IL en est de même 
pour une Sociélé civile d'ingénieurs, dès lors qu'elle exerce la 
profession exactement .dans les mêmes condilions que le ferait un 
articulier {arrêt « l'Immobilière constructions de Paris » cité par 
‘honvrable parlementaire). Toutefois, l'administration fiscale ne 
pourrait se prononcer définitivement que si, par l'indication du cas 
précis ayant motivé la question, elle était en mesure de foire pro- 
céder à une enquète en l'objet. 


5716. — M. Delachenat appelle l'atlention de M. le ministre du 
budget sur la situalion des commerces réconstilués après sinistre 
de guerre. Il lui demande : 1° si la patente doit être élable systéma- 
tiyuement par voie de nouvelle évaluation, sans ézard à leur situa- 
tion particulière de commerces sinistrés reconstilué<; 2° ei, par 
application de l’article 4 de la ioi n° 48-2009 du 31 décembre 1918, 
celte contribution ne devrait pas être fixée d’après la valeur locative 
des locaux qu'occupaient les sinistrés avant la des!ruction, après 
majoration des deux tiers; 3% si, tant que les locaux des bAlments 
reconstruits au nom des associations syndicales de reconstruction, 
n'ont pas été attribués aux commerçants propriétaires, on ne pourrait 
pas considérer que ceux-ci ne sont que des occupants provisoires, 
ce qui conduirait à les imposer d'après la valeur locative des locaux 
qu'ils occupaient, soit antérieurement au sinistre. soit provisoirement 
entre le sinistre et leur recons'itulion. ‘Question du 5 décernbre 
1952.) 

Réponse, — L'article 1163 du code général des impôts disposant que 
le droit proportionnel de patente est élabli sur la valeur loralive des 
locaux servant à l'exercice des professions imposables, il n'est pas 
possible, en vue de la déterminalion de celle va eur localive, de tenir 
compte de la situation personnel'e des exploitants. Par application des 
dispositions prévues à l'article 16%6 du code précité, la va'eur 
localive des locaux devenus jmposab'es après le {°° janv.er 1918 doit 
ère déterminée par comparaison avec ceile constatée à celle date 
jour des locaux similaires. 


5808. — M. Baylet demande à M. le ministre du budget: 1° si Je 
département des finances est opposé à une plus juste proportion 
tulre les articles 813 et 832 du code civil’et les disposilions -de 
l'arlicle 710 du code général des impôts et pour quelles raiséns; 
2 sous quelles modalités il compte faire appliquer pratiquement, 
dans l'intérêt des bénéficiaires, l’article 29 du projet de loi n° 3135, 
depuis la date du fer avril 1952; 3e s'il est opposé à ce que le béné- 
fire de l’amnistie fiscale soit accordé aux intéressés dans les limites 
par le projet de no 2155 susvisé. (Question du 9 décem- 
re 02.) 

Réponse, — {° Réponse négative: Ve reièvement de un million de 
francs à trois millions de francs du maximum prévu à l’arlicle 710 
du “ode général des impôts à fté proposé au Parlement sous l’ar- 
licle 29 du projet de loi no 21%5, Le dernier n'ayant pu venir en 
discussion, la disposition dont il s'agit a été reprise par un amen- 
dément nv 2%3%6 de M. Paquet au projet de loi de finances pour 1953, 
accepté par le Gourernement et adopté par l’Assembiée nationale 
dans sa deuxième séance du 21 décembre 1952 (Débats, Journal ofJi- 
ciel du 22, pp. 6908 et 6909); 2 et 3° Le nouveau maximum d’exo- 
Béralion ne sera normalement applicable qu'aux actes de partaze 
am à à compter de l'entrée en vigueur du texte législatif à inter- 
Crur. 


5813. — M. Vendroux demande à M. le ministre du budget si 
l'inseription prise par le Trésor en application du paragraphe 3 
de l'article 1929 dun code général des impôts de son privilège sur 
les immeubles dépendant d'une succession donne lieu à la perrep- 
lun de la taxe hypothécaire dans les conditions habituelles. (Ques- 
lion du 9 décembre 1952.) 

Réponse. — L'inscriplion dont I s'agit est dispensée de la taxe 
hpothécaire, 


5821. — M. Wasmer demande à M, le ministre du budget : ;! «-t 
possible, comme semble résulter des textes et de l'instruc- 
tion 6134 de l'enregistrement, de réparlir des titres aux parts bn 
ficiaires ou de fondateur: fe pour une répartition ordinaire de héneée 
fices; 2° pour le remboursement et le rachat dés paris, (Question 
du 9 décembre 1952.) 


Réponse, — et 29 Réponse affirmative. 


5347. — M. Maurice Grimaud .crmande à M. le ministre du budget 
Si les receèveurs d'enregistrement peuvent à bon droit, prétendre 
percevoir le droit de 20 francs sur les jugements ordonhant une 
expertise en donnant mission à l'expert de tenter la conefiation 
mais en prévoyant qu'en toute hypothèse l'expert devra déposer 
un rapport au grelle, et S'il ne semble pas que, dans ce cas, le 
droit ne pourra élire perçu que sur le dépôt du rapport constatant 
la transaction, on la présentation d'un compromis établi par les pare 
lies sous la midiation de l'expert, (Question, du 10 décembre 1452) 

Réponse, — En principe, et sous réserve de circonstances parie 
Cuiières, ne constituent pas des dispositions délfinilives les dispos 
Silions par lesquelles un jugement, ordonnant une expertise, donne 
mission à l'expert de tenter la conciliation et lui énjommt de dépo- 
ser, en toute hypolhèse, un rapport an greffe, S'il ne contient pas 
d'autres disposilions auxquelles puisse étre attribué le carartere 
d2: disposilions détinitives, un tel jugement est donc dispensé de 
l'enregistrement art. 616, 8 11, 2°, et art. 617 du code général des 
impôts). Le procès-verbal constatant l'accoM des parlies en cours 
d'instance doit obligatoirement être deposé au gretle dans le «rai 
de vingt jours et enregistré, le tout à peine de nullité art. 656, NH, 
2e, et art. 701 du code général des mnpôts), sans qu'il Y ait lieu 
de disiinguer suivant que ke jugement ordonnant l'expertise à on 
non prévu explicitement le dépot au greffe dudit procès-verbal, ni 
suivant que leit jugement à eté dispensé de l'enregistrement où y 
a été effectivement assujetti. 


5862. — M. Cuérard demande à M. le ministre du budget de ul 
indiquer, d'apres la dernière stalistique connue, le nombre de 
préeinplions exercées par l'administralion de l'enregistrement au 
profil du Trésor, en ce qui concerne les immeubles, fonis de com- 
merce et autres biens énumérés à l'articie 1905 du code général 
des impôts, par ‘apport au nombre de mutations enreg'strées 
(Quesliun du 11 décembre 1%52,) 

Réponse, — 1 a été exercé par le service de l'enzezistrement an 
profit du Trésor sur les mutalions à titre oncreux 39 préermplions 
pour les années 1912 à 1991, Ce nombre se décompose comme suit: 
Ventes d'immeubles: 324 préemplions pour 4.992703 mulalionss 
cessions de fonds de commerce: 62 préemptions pour 7900 ces- 
sions; cession de droit au bal: 3 préemplions pour 32,10 cessions: 


étant précisé, toutefois, que le nombre des mutations in iqué 
ci-dessus comprend, à la fois, les adjudications publiques et les 
Venles amiables. 


5865. — M. Louis Christiaens exj0<e à M. le ministre du budget 
cerlains wnspecteurs des contributions directes rejettent les 
demandes de dégrèvement de Ja contribution mobilière présentées 
par les contribuables, âgés de plus de soixanle-cinq ans et qui n6 
sont pas passibies de l'impôt général sur le revenu, conformément 
à l’article 1195 dù code des impôts, article modifié par la loi du 
15 avril 1952, article 39, paragraphe 6, sous prétexte que ces contri- 
buables ne sont pas classés économiquement faibles, ÎL lui demande 
sur quel texte peuvent s'appuyer les inspecteurs, pour prononcer 
ces rejels. (Question du 11 décembre 1952) 

Réponse. — Comme conséquence de l’arlic'e 39 paragraphe VI da 
la lai de finances n° 52-401 du 14 avril 1992 — qui à substitué, dang 
le texte de l'article 1435 (1 alinéa) du code général des impots, 
les termes « sous ,e régime de l'année en cours », à l'expression 
« Sous le régime antérieur au fer jonvier 1949 » —, les dégrèvernents 
d'office de la contribution mebilière prévus en faveur des contri- 
buables économiquement faibles <e trouveraient désormais subor- 
donnés à la condition notamment que « sous le régime de l’année 
en cours », les contribuables « n'eussent pas été passibles, en raison 
des bénéfices ou revenus de l’année précédente, de l'impôt générah 
sur le revenu où d'un des impôts védulaires frappant les bénéfices où 
revenus professionne!s », Or, général sur 1e revenn et lez 
impôts cédulaires ayant été supprimés à compter du janvier 
1939, il n'est plus possible depuis cette dale de se référer au rézime 
de l’année en cours pour déterminer si les contribuables « n'eussent 
pas élé passibles » desdits impôts et il s'ensuit que, dans sa teneur 
actueile, l’article 15% (ler alinéa) du code général modifié par 
l'article 39 susvisé de Ja loi ju 11 avril 1932 est inapplicable. Dans 
celle situation et pour éviler, dans toute la mesure possible, de 
relarder l'allocation des dégrèvemenuts dont il ‘s'agit, il à été décidé 
que ces dégrèvements seraient pravisdirement accordés, pour l'an- 
née 1952, dans les mèmes conditions que par le passé, en attendant 
que le Parlement ait pu se prononcer à nouveau sur la question. 


5881. — M. Catrice expose à M. le ministre du budget qu'en vérin 
des règlements en vigueur exprimés dans les avertissements délivrés 
par les contributions directes pour l'acquit des impôts, les réclama- 
tions adressées au directeur des contribulions directes doivent être 
imiroduites avant l'expiration du troisième mois suivant celii au 
cours duquel le rôle à été mis en re“ouvrerment, Il lui demande: 
4e si, lorsque l'avertissement mis en recouvrement le 19 juin 1919 
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npie, est par erreur où omission non fmputable au contri- 
0, pa 1 poste à celui-vi le 13 octobre suivant, c'est-à- 5823 M ministr 
ire apres le troisième mis, Fadiminetralion pris le conseil de . — M. Pierre Vitton « se 
préfecture sont fondés à rejeter sa réclamation étant naiionale et des forces armées que millants détense 
pour cause de déchéance (art, du code général des impûts on Dudgel des dépenses militaires, tant de d'armée de l'air 
dire Lors que celle-ci n'est pas de son fait, ladite réclamation l'armée de terre, sous Ia rubrique « chauMage »: il s'étonne de 
exXpiquint et justifiant cependant la cause du retard ayant été for- recevoir les plaintes de nombreux soldats et de leurs famille. 
le on de l'avertissement, soit te l'insuffisance et mème l'absence totale de di 
46 0 van si existé une disposition pour remédier à 2ines casernes ; il lui demande: 1e selon quelles règles les 
4. À. ‘dan la n ‘zative, quelle es sont répartis entre les différents jacaux à cha et | 
prise pour ÿ remédier, (Question du 12 décembre 192.) mé dispositions permettent de contrôler que les combu:ti es 
{re réponse, — 1 ne pourrait étre répondu u'ilement à là question destinés an chauffage des chambrées de caserne ne sont pas ut 
que » ation du contribuable visé et de l'adresse pour le chauffage d’autres locaux: % quelles mesures ji! comte 
à laquelle l'imposition contesiée à été établie, l'adm'nistration était prendre pour assurer le chauffage des casernes ’et faire cesser 
mise de fre procéder à une encuète sur le cas parti état de frits déplorable qui à déjà enusé de nombreux de 
d'e parmi les jeunes soldats souvent sous-a"imentés. (Onestion 4 
{ 
Réponse — 19 Les corps de troupe perçoivent, pour chaque 
5910. 4 deman pe perçoivent, pour chaque homo 
feurant à l'effectif, une prime journalière forfaitaire destinse 
jui est à la fois as mmiforilaire, peut considéré À les dépenses de chauffage et d'éclairage des n4 
comme fait, (Ouestion du 16 décembre occupés par la formation. Le taux de cette prime varie 1 
épouse Onestion d'esnèce à ! te me région climatique de stationnement. Les chefs de corps r°: 
ce li ne pourra t être : L 
uli'erre répondu que <i, par l'anticatinn de la raison Sociae et de distribut'ons de combustibles entre les différents beaux 
l'adr de la intéressée, l'administration était à rent, par de fréquents contrôles que chaque partie pren € 
amine «li re Proréder à une enqnèle sur le cas particulier. bien ses attributions; 2° les primes de chauffage et d'éc l 
- été relevées à compter du fer mars 1952, Une nouvelle ! , 
” de leur taux ne pourrait résulter que du vote des crédit. 
5982. M. Josenn _ demande \ M. le ministre du budget au projet de budget de 1353, qui tiennent compte de la 
— d'améliorer les condit ons de chauflage des casernes. 
Fra et à queiles difficultés se heurte la d'un accord | 
néres-aire. (Question du 18 décembre 1952.) 
Péponse, — La suporession de la double imposition, francaise et F 
LEASE e, À laqueile donnent lieu les revenus de certa nes valeurs 5894. — M. Cagne expose à M. le ministre de la défense nationale d 
ne | it que résulter de Ta conelnsion d'un arcord et des forces armées: 1° que Le certilicat délivré à le 
doi pas dépendu jusqu'à présent du Gouvernement français sous le limbre du secrétariat d'Etat aux forces armées 
que la sociation soit entreprise, La question n'est ceprmiant pas contresigné par le président de la commission d'homologation 1 DE 
perdue ue vus et toutes "Tavoran es sersnt mises à Résistance intérieure française, élablit l'appartenance à la ! la 
protit pour qu'une so'ution soit apportée à re problème qui réponde lance intérieure française de née le 23 novembre 
eux présceupalions des proprétaires de ces valeurs et sauvegarde atiribue à l'intéressée le grade d'adjudamt-chef; 26 que le 
fois les initére ‘itunes du Frésor. officiel n° 100 du 2% avril 1952, page 524, à publié l'arrêté du 15 de 
1952 par lequel sont homologuës, à titre posthume, certains pri 
nels de la Résistance intérieure française, parmi lesquels fi:urr, 
DEFINSE NATIONALE dans le grade C..., née le 23 1880; In 
le Journal officiel ne 152, comportant: « Art, 4. — L'arrêté cit 
701. M. Gaylet à M. te ministre de la défense natio- désigné les mo suivantes: arrêté du avril 
naie et des forces armées, eu ce qui concerne les allocations mili- (Journal officiel du 34 avril 1952), annuler dans le grade d'adjndit 
taire lo l'effet de La loi n° 52-2 du 3 janvier 1062, article 1%, qui chef: née le 23 novermbre 1SS0 »; il lui demande les raisons ti 
contère « aux mililaires non officiers de ja disponibilité et des out motivé cette annulation des deux décisions précédentes prie: à 
réserves avant sal-fait effectivement à leurs obligations d'activité quatre ans d'intervaile par ledit secrétariat d'Etat aux forces arr; € 
e! és en tea ps de. puis potir des laterre). (Question du 12 d'cembre 1952.) nat 
in on, droits à la sokie menstelle on à la’ 
spécid'e pro ‘que les mililaires non officiers de mème grade Réponse. — Les services de Mlle C..., ont été reconnus, au ‘re 
et de méme ancienneté et tilulaires des mèmes certificats où brevets de la Résistance intérieure française, 
Militaires, servant par contrat et avant effectivement accompli la n° 2191 du 4 mai 1938. Par suite de l'absence au dossier d’un acte de inf 
durée légale du service actif »; 2° en pariivculier: ai si les réser- décès portant la mention « Mort pour la France » (pièce réclaie - 
Vistes apnolfs À bénéticier de ces dispositions peuvent avoir droit à trois reprises aux ayants cause de Mlle C... et reçue seulement le 
au bénéfice des allocations militaires, lesquelles n'apparaissent pas 23 janvier 1%2), le grade fictif d'adjudant-chef mentionné sur 1e 7” 
avec la solde mensnelle où la spéciale progressive ; certificat n'a pu ètre homologué, par arrêté publié au Journal 
bi da mesure le monlant de la solde progressive spéciale ciel, que le 2% avril 1952, A cette époque, le ministre des an R 
acrordée aux sousofficiers, caporaux et solals susvisés dépasse le combattants et victimes de guerre fil savoir que la carte de déporté à 
total de l'ancienne solle journalière et des alocations journalières. de la Résistance était refusée à Mlle C... décision étant en : 
(Owestion du 7 octobre 192.) tradiction avec reconnaissance des services de l'intéressée, :: la 
titre de la R. F., le dossier R. F. a été présenté pour nouvel 
Réponse, — 1° Le point soylevé au 2°, a), de Ja queslion posre examen à la commission nationale d'homologation, En même ter: tior 
Teinvi à compélence de M. le ministre de la santé publique et de pour réserver l'avenir avant l'écoulement des délais de recours & 
ja popiiation, auquel celle question à été transinise pour attribution ; contentieux, un arrêté d'annulation de Tlhomolagalion du arti 
2e Le lableau ei-dessons — établi pour un soldat de 2 classe avant d'adjudant-chef R. HE F. fut soumis à la signature du secrétire app 
accompli la durée Mgale dn servire, à l'échelle de solde ne 1, effee- d'Etat à la guerre et parut au Journal officiel du %5 juim 1922, bains Car. 
tuant nue période dans une localité avant un abattement de <elaire sa Séance du 7 mai 1952, la commrission nationale d'homolagal on, cali 
(1253 à p, 100) donne le montant journalier de disposant de nouveaux éléments d'appréciation qu'elle me délerait Sa : 
la sole spéciale posressive, de l'ancienne sole journalière et des as en {948,; à proposé l'annulation «du certificat d'appartenance, Com 
allocations inilitaires, Mlle avant été arrêtée pour des faits que des fauils de tech 
résistance, Toutefois, il n'est pas possible pour le moment d'an, 1- exer 
ler le certificat d'appartenance à la R. F., aucun texte Kgislatif ne 
SOLDE SPÉCIALE ALIOCATIONS ermeltant de retirer un certificat délivré depuis plus de deux mr. péte 
SITUATION | ANCIENNE SOLPE militaires proposition de la commission nationale d'homoogation à den: prés 
à progressive (tre catégorie) réservée en attendant qu'une loi, dont le texle sera incessamiment 
Paris déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale, permeite de prono 
de jouraalière, et département cer l'annulation des certificats d'apparlenance dè Fespèce. 
Taux journalier. LA Seine 
Frames France, Francs, 
Célibataire ......... 160 20 132 6125. — M. Jean se référant à la réponse faite le 
Chef de famille : | 27 noverabre 192 à sa question écrite n° 9184, fait observer à M Île 
Sans enfant... 274 3 122 secrétaire d'Etat à l'air que, contrairement aux indications Contees 
Avec enfant... 2" 10 dans cette réponse, l'article 43 de La loi no 52-757 du 30 juin 1%2 a 
Avec enfants... donné des précisions au sujet des avantages réglementaires 07- — 
Avec enfants... 1 dés aux personnels de l'arsenal de l'aéronautique repris par la Soc 
Avec à enfants... 172 nationale de eonstructions aéronautiques. Ledit- article @récise. Unité 
Avec enfants... 2) "0 12: ellet, que « ces personnels continueront à bénélicier des 
Avec 6 cnlants... 599 20 42 de travail en vigueur dans les conditions prévues par l'article 2: du Quan 
code du travail. », apparait bien que le législateur a envi- 
Mots. — Noires. à eur élaient jusqu'alors accordés, puisque les contrats travail et 
logés et habillés à titre militaire vigueur doivent élre respectés. lui demande quelle dérision 1 Mont; 
l'intention de prendre dans un sens conforme aux dispositions 
rappelées ci-dessus. (Question du G janvier 1953.) 
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Réponse. — La situation des pou de l'arsenal de Châtillon, 
wyns par la Société nalionale de constructions aéronauiiques à été 
suce par le décret ne 52-1412 du 31 décembre 192 (Journal officiel 
janvier 1952, p. 11) fixant les conditions d'applicalion de 
joe 33 de la loi ne 52-757 du 30 juin 1952. 


5895. — M. expose à M. le secrétaire d'Etat à la guerre, 
ue: te lorsqu'un officier de l'armée active est appelé à servir tem- 
poraire ment en dehors de sa garnison il perçoit, outre le rembourse- 
ment de ses frais de voyage (s’il n’a pas voyagé sur feuille de route}, 
une indemnité journalière de déplacement variabe selon le grade 
et la situation de famille; 2° que l'article 37 de la loi du 8 janvier 
25 stipule que les officiers de réserve ont les mémes droits que 
Jes officiers de l'active dans la même condition mais que « leurs 
droits aux diverses indemnités sont élablis compte tenu de leur 
gtuaton militaire momentlanée »;, 3° que lorsqu'ils accamplissent 
une période d'instruction en'dehors de leur lieu de résidence habi- 
ue!, is se trouvent dans une situation militaire momentanée, entiè- 
pement analogue à celle des officiers de l’armée active détachés tem- 
poraire ment de leur garnison; 4° que cependan', jis ne perçoivent 
pas lindemaité journaïière de déplacement. 1 lui demande: 1° sur 
quels motifs s'appuie cette différence qui n'est pas justifiée par les 
cronstances et qui rend l’accomplisssement des périodes d'instrue- 
ton onéreux pour les officiers de réserve, par iculièrement lorsqu'ils 
sont chefs de familie; 2° s’il entend prendre toutes mesures propres 
à faire cesser cet état de nature à influer fâcheusement sur le zèle 
és oliviers de réserve. (Question du 12 décembre 1952.) 


Résonse. — 1° Un officier de l'armée active ne perçoit pas d'in- 
demités journalières de dép'acement que lorsqu'il se trouve effec- 
tement en mission temporaire hors de sa garnison, c'est-à-dire hors 
é& sa résidence militare. Un officier de réserve convoqué pour 
avomplir une période d'instruction a pour résidence militaire celle 
du lea de sa convotation; pendant toute la durée de ce'le période, 
i peut prétendre aux indemnités réglementairement allouées aux 
milaires de l'armée aclive de même grade et situalion familiale 
que Lui, placés dans les mêmes conditions dans celle résidence mili- 
hire, De ce fait un officier de réserve ne perçoit les indemnités de 
d'niement que s’il quitte la garnison en cours de période pour 
ulectuer un déplacement de service. 2° fl ne semble pas opportun 
de modifier ces règles qui ont été établies compte tenu de la situa- 
tion militaire momentanée des officiers de réserve accomplissant une 
role d'exercice, conformément aux dispositions de ji'article 37 de 
du 8 janvier 1925. 


EDUCATION NATIONALE 


5724. — M. Jean-Paui David :ignale à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l’article 9 de la loi ne 49-1094 du 2? août 1949, sur les 
âveuzies et grands infirmes, indiquée: « sont abrogres les disposhions 
du décret du 1er juillet 1952 interdisant aux aveug'es et grands 
infirmes l'accès au profe:sorat dans les établissements d’enseigne- 
ment public ». 11 lui demande quelles dispositions ont été prises pour 
laciiler l'accès à ces postes aux bénéficiaires. (Question du 
? décembre 1952.) 


Réponse, — Le minitre de l'éducation nationale na l'honneur de 
rappeler à l'honorable député que l'ariicie 9 de la loi du 2 août 1919 
sur es aveugles et grands infirimes a été comp'été par l'article 2 de 
la loi ne 51-17 du 5 janvier 1951 ainsi conçu: « Un règlement d'admi- 
ns'ration publique, pris après avis du conseil supér'eur de l'éduca- 
lion nationaie et contresigné par le ministre de la santé publigue et 
de à population, déterminera les conditions d'application du present 
», Le conseil supéneur de l'éducation na'ionale a donc 616 
ppeé à émettre l'avis prévu par le texte ci-dessus, En raison du 
carictère particulièrement délicat des problèmes posés par l'appli- 
tion de l'article 9 de la loi du 2 août 1939, le conseil a décidé, dans 
sa session du 19 février 1952, de nommer une commission d'étude 
composée de p'usieurs de ses membres spécialement qualifiés, et de 
léhniciens choisis notamment | ies professeurs aveugles en 
evercice et le personnel médical des Quinze-Vingts. Cette commission 
réunie, Un questionnaire a é'é élaboré, les personnalisés com- 
pétentes consultées et les observations qu'elles jugeront uliles seront 
bresentées pour le 31 décembre 1952, La commission se réunira 
€hsuite et soumettra son rapport au conseil supérieur. 


4522. — M. Charret demande à M. le ministre des finances: !° À 
combien s'éève annuellement le produit de la Laxe sur les transactions 
de 1 p. 100; 20 pour combien le service des statistiques nationales 
eslime l'incidence provoquée dans les prix de revient par es charges 
sociales, (Question du 7 octabre 1952) 


Réponse. — 10 Les recouvrements afférents à la taxe <u* les lran- 
saclions se sont élevés pour l'année à: produit g'oha: (laux 
de 1 p. 100 et taux majorés), 198. 018.000 francs; produit au seul 
taux de 1 p. 100, 178.639.974.000 francs, Pour les neuf premiers mois 
e 1952, ces chiffres ont atteint respectivement: produit global, 
francs: produit de p. 100 seirement, 145. 
francs; selon les éléments utiisés pour élablir les comptes éra- 
nomiques de !a nation, les chartes de sécurité sociale ont repré- 
senté, en 1950, 7 p. 100 environ de la vieur de la produc!lon nation. 
nale évaluée au prix du marché. Celie indication ne conslilue tous 
tefois qu'une moyenne, Rapportée pour chaque secteur à la valeur 
de la producton, déduelion faite de La valeur des achats, c'est à dire 
à la valeur ajoutée, la charge de la social 
chufres arrêtés pour 4919, de 3,4 p. pour le £ 
ture et des industries agrico'es el alimentaires (v compris les taxes 
paratiscales qui alimentent le régime de sécurité soclate agricolc}, 
à 5 p. 100 pour ls comanerces et servires, 9,2 p, 109 pour la s< dérurge 
et les industries mécaniques, 11.9 2. 100 pour l'énergie où 18,6 p. 109 
pour les transports, La diversité n'est pas moins grande à l'intérieur 
même du secteur des industries de tran<formation, La part des 
charges sociales est en effet fonciion de l'importance de [a main- 
d'œuvre dans le prix de revient, dun niveau moyen des salaires et 
appointement!s par rapport aux plafonds étais pour le calcul des 
cotisations, des risques d'accidents de lravail et, pour les charges 
sogiales bénévoles, de la position et de la politique propre des entre- 
prises. L'analyse de prix de revient particuliers fait ainsi apparaitre 
que si l’on englobe dans la notihn de charges sociales, non seule- 
ment les prélèvements de la sécurité sociale, mais l'ensemble des 
autres dépenses liées à l'emploi du personnel et qui ne sont pas 
comprises dans les salaires et les l:ailements proprement 
(congés payés, Jours chémés, taxe de 5 p, 100 sur les salures, {axe 
d'apprentissage, charges bénévoles\, lesdites charzes représentent 
une part des prix de revient hors taxes qui va de 0,35 p. 100 pour 
le café ou 2,2 p, 140 pour le chovolat, à #6 p. 109 pour les super- 
phosphates, 4,2 p. 100 pour l'auminium, 7 p. 100 pour le ciment, 
7,2 p. 100 pour les chaus$ures, fu,1 100 pour les engrais polas- 
siques. Ces chiffres ne tiennent naturel‘ement pas comp'e de l'in- 
cidence indirecte des rharyes socia'es incluses dans les prix des 
matières ou services achetés à l'extérieur par l'entreprise, mais 
s'agit 1à d'un phénomène de réactfon en chaine qui ne peut guère 
être inelus que dans une évaluation g'obaie telle que celle qui à 
été précédemment donnée. 


le va, selon Îles 
groupe de l'agricu!- 


5401. — M. Quénard exoose à M. le ministre des finances que 
l'arrélé du S novembre 1934 fixant les conditions de rever<ement 
des plus-values sur les stocks de divers produits pétrolier, à la date 
du 22 octobre 1951, avait prévu que les importaleurs-distiibuteurs 
proiucteurs négociants revendeurs seraient 
avant le 31 décembre 1951, ies plus-values sur Stocks résultant de 
l'augmentation de la taxe in'érieure: que l'arrêté du 11 janvier 1952 
fixant les conditions de rescrsement des plus values eur stocks de 
l'essence à la date du 20 décembre 1931 avait prévu que les sommes 
dues aux importaleurs distributeurs nourraient éven ue lement étre 
déluites ‘de celles dues par eux au titre des reversements prévie nap 
l'arrêté du 8 novembre 195: fl lui deenande quelle: ont élé: les 
évaluations faites par l'adainistralion des contributions indirectes 
des sommes dues par les délenteurs de stocks en application de 
l'arrêté du 9 novembre 1951 et dues par le Trésor en applivation de 
l'arrêlé du 11 janvier 1932: 20 les sommes effectivement encrisctes 
pa: le Trésor à Ja date du 15 oc'obre 1952, après anurement du 
compte de chaque débiteur. Question du 6 norembie 192) 


tenus d'ac juitter, 


Réponse, — 10 Le montan! des versements compensaloires exi- 
gibles des imnoztaleurs, distributeurs et négocian!s revendeurs de 
nee pétroliers, tel qu'il! résulle des déclarations de stocks au 
2 octobre 1951 sonscriles par les intéressés en appliralion de 
l'arrêté dun 8 novembre 1931 visé ci-dessus, est décrit par naïu'e de 
produits dans le tab'eau ei-4°ssous: 


PRODUITS LÉGERS DU PÉTROLE | HUILES LOURDES DE PÉTROLE ET ASSIMILÉES LUPRIFIANTS AUTRES 

NATURE DES PRODUITS Autres. du type et marouts de gra'ssage Vaceline. du pétrole, 
de pétrole. . water white. de graissage. et lubrifiants. et as miks, 

234 G 336 À mec | sn | 
Unités Hectolilres, Quintaux. Quintaux, Quintaux. Quintaux. Quintiux, 
TE 35.315,61 8.606,92 122.840,93 612.505,78 3.075,53 1.400,64 
676 francs. | 1.370 francs. | 670 francs. 630 francs. | 1.360 francs. 650 francs. 
Monlant des versements exigibles....., | 713.705.905 23.873.352 11.791.480 86.323.123 420. 178.873 4.162.518 1.224.435 
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Par ailleurs, les quantités d'essence de pétrole {no 324 A du tarif 
des douanes) en stock le ‘0 décembre 1951 déclarées, conformément 
à l'arrèété du 11 janvier 1932, par les importateurs distributeurs et 
ouvrant droit au profit de ces derniers à un versement coynpensa- 
toire de »20 francs par hectolitre, s'élevant à 55.84.41 litres Corres- 
wondant à un versement de francs; 20 le département du 
Dudset n'est pas en mesure, pour le moment, de fournir les rensei- 
gueinents deinandés par l'honorable parlementaire. En effet, le 
recouvrement des somines dues en exécution de l'arrêté du 8 no- 
veimbre avait été suspendu pour permettre l'examen des 
demandes des oryanisations proféssionnelles intéressées tendant, 
notamment en ce qui concerne les huiles de graissage, à obtenir 
la réduction des quantités en stock soumises au reversement, Toule- 
foi<, par décision du ter décembre 1932, après règlement des ques- 
tions en litige, les sommes exigibles ont été mises en recouvrement, 
la faculté ayant cependant été donnée aux redevables de se libérer 
eu deux versements avant le er mars 1953, la moitié de la somme 
due devant étre acquiliée avant le 4° janvier 1155. 


5680. —- M. Bgnon expoce à M, le ministre des finances le c15 
d'une sockté qui, avant profilé des dispositions de l’article 46 de la 
loi du 14 avril 1932, a réintégré des stocks ne. figurant pas dans 
son inventaire comptable «et lui ayant été livrés «taxe perçue ». 
Cetle société, « non produrteur» jusqu'au fer janvier 192, est 
devenue « producteur » à partir de cette date. 1 Inj demande «i cet'e 
société à la possibilité de récupérer la taxe à la production comprise 
dans le prix des stocks réirtégrés à la faveur de l'amnistie, comme 
elle le fait, d'ailleurs, sur les stocks figurant à l'inventaire comptable 
du 1 décembre 1951, (Gnestion du novembre 4952.) 


Réponse, — Réponse affirmalive. Pès lors que la taxe à la pro- 
duclion sera payée sur les ventes, il est possible à l'intéressé de 
déduire la taxe avant grevé les achats correspondants, à condilion, 
entendu, de justider cetle déduction par la production à l'appui 
de sa comptabilité des factures d'achat portant menlion de la taxe. 


5081. — M. Jean-Paul David derunnde à M. le miaistre des finances: 
si ses services ont ca'enlé l'incidence d'une taxation de l'énergie; 
ss dans l'affirmalive, sur quélles taxes ont été faits ces calculs, 
notamment quels ont été les prix unitaires choisis et quels sont les 
résultats de cette étude; 3° au cas où celte étude n'aurait été entre- 
prie ni au ministère des finances, mi à celui de l'industrie et du 
comunerce, ni dans les sociétés natijonalisées compétentes, S'il 
compte faire procéder à des études au plus tôt. (Question du 
28 novembre 1% ) 


Réponse, — Une élude approfondie de la taxation de l'énergie à 
été effectuée par la comanission de réforme fiscale présidée par 
M.-luriot, avec le concours de la direction générale des impôts, de 
institut nation de la stalistique et des éludes économiques, du 
bureou de statistiques et d'études financières du ministère des 
finances et de la direction des prix. Celtes étude conslitne l'annxe 


du rapport général de la commission de réforme fiscale, 


INTERIEUR 
5460. — M. Antier demande à M. te ministre de l'intérieur: 1° quel 


est le nombre des commissaires de police de la sûürelé nationale, 
et quel est le nombre de ces fonctiounaires titulaires d'un diplôme 
de l'enseignement supérieur; est le nombre des inspecteurs 
de police de la sûreté nationale, et quel est le nombre de ces fonc- 
iounaires titulaires du baccalauréat où d'un diplôme équivalent; 
3e quel est le nombre des secrétaires de police régionale d'Etat, 
et quel est le nombre de ces fonctionnaires litulaires du baccalauréat 
ou d'un diplôme équivalent; 4e quel est le nombre des inspecteurs 
de police régionne d'Etat, et quel est le nombre de ces Tonction- 
haires Qitulaires du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent ; 5° pour 
quelles raisops le statut particulier des fonctionnaires" de la sûreté 
halionale, qui prévoit l'intégration des inspecteurs de police régio- 
hale d'Etat, en qualité d'inspecteurs de la sûrelé nationale, ne pré- 
vol pas l'intégration de ceux qui sont titulaires d'un diplôme d'en- 
seliueiment supériour, du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent, 
dans la catégorie des officiers de police adjoints, prévu dans le projet 
de statut, (Question du novembre 


Réponse. — Les services de la sûreté nationale comprennent actuel- 
lement: 19 1.907 commissaires de police — 495 de ces fonctionnaires 
sont tilulaires d'un diplôme d'enseignement supérieur; 2° 2.341 ins- 
pecteurs de la sûreté nationale — 650 de ces fonctionnaires sont titu- 
laires du baccalauréat ou d'un diplôme équivalent; 3% 4.731 secré- 
taires de police d Etat — 191 de ces fonctionnaires sont titulaires du 
baccalauréat où d'un diplôme équivalent; 4° 4:17 inspecteurs de 
mers d'Etat 172 de ces fonctionnaires sont titulaires du bacca- 
auréat où d'un diplôme équivalent; 5e les critères retenus pour l'in- 
tesration des fonctionnaires de police dans les nouveaux corps de la 
sureté nationale ne sont, en aucun cas, fendés sur des conditions de 
diplômes, En eflet, seutes des considérations d'ordre technique sont 
intervenues pour déterminer à la fois les transformations d'emplois 
à réahser et les règles à suivre en ce qui concerne le reclassement 
des fonctionnaires dans les nouveaux emplois. Dans ces conditions, 
il ne semble pas possible de réserver un sort particulier aux titu- 
laires d'un diplôme ou du baccalauréat, 
quel que soit le corps auquel ils appartiennent. Il est à observer 
d'autre part que les projets de statuts n'ont prévu aucun droit de 
Priorité pour l'accès des æfficiers de police adjoints dans le corps 


des officiers de police. Ces fonctionnaires ne peuvent être nom,.< 
en qualité d'officiers de police que dans les mêmes conditions a 
celles fixées en faveur des fulurs inspecteurs de la sûreté nat 
c'est-à-dire après avoir subi avec succès les épreuves du con: 
normal d'entrée dans ce corps. kg 


termes des prescriptions de l'article 62 de la loi des finan., 
30 mars 1902 complétées par les dispositions de l'article 2 du de 
du 31 mars 1941 dodifiant les textes relatifs aux inhumation., ex 
mations, incinérations et transports de corps, les eommis-aire. v. 
police et, dans les communes qui en sont dépourvues, les gaines 
charmpôtres, doivent assister aux epérations funéraires afin de vil 
à l'exécution des mesures de salubrité édictées par la réglement: 
en vigueur. Or, depuis l’étatisation de la police, c'estä-dire ” 

uelque dix ans, il est de pratique constante que cette servitul co 


5789. — M. Guislain expose à M. le ministre de l'intérieur ; ie 
1 


irectemment et entièrement assurée par des gradés où des gorior 

de la paix aux lieu et place des commissaires de police de 
publique, qui, cependant, continuent illégalement à percevoir 
profit exclusif les vacalions y afférentes. demande 
mesures il compte prendre à la faveur de l'élaboration de !4 |, de 
finances actuellement en discussion, pour mettre fin à ure tele 
anomalie car elie lèse gravement les personnels en tenue, bin 
qu'inconnue en 19%2, ceux-ci n’en accomplissent pas moins vec 
toute la conscience, tout le sérieux et tout le doigté souhaitahie: una 
tâche délicate qui, en raison de leurs modestes traitements, 
our la sanvgarde des notions d'honnèleté, de justice et d'égalité 
esquelles repose notre Constitution, donner lieu aux méme: rer. 
néralions accessoires que celles octroyées à la catégorie des commis 
saires de police. (Question du 5 décembre 1952.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 2 du dierss 
du 12 avril 1905, les vacation: perçues sont reslituées si aucun des 
agents désignés à l'article 62 de la loi du 20 mars 4902 n'a accés 
personnellement aux opérations d'inhumation, d'inei. 
nération et de cg de corps. La législation ne prévoit done pas 
qu'un commissaire de police puisse percevoir des vacation: pour des 
services accomplis par des fonctionnaires placés sous son autorité: 
il ne parait ni souhaitable, ni opportun de procéder actulement 
à la modification de la législation ayant trait à l'attribution de ça. 
tions funéraires. Mais, gour répondre d'une manière plus complete 
à la question pee par l'honorable parlementaire, une erqutie 
du contrôle général de la sûreté nationale a été prescrile en vue de 
déterminer si exceptionnellement les agissements de La rate de 
ceux qu'il dénonce ont pu se produire. Dans l'affirmative, de: mures 
seront prises pour y mettre un terme et les irrégulari t 
sanctionnées. 


5830, — M. Jean Cayeux demande à M, le ministre de l'interieu 
si la distribution occasionnelle, à la sortie el aux abords de: $, 
de tracts ou de bulletins symdjcaux à caractère exclusive 
fessionnel est, ou non, permise par Jes lois et règlements er vider 
et si, de ce fait, les directions sont en droit de recourir à Là for 
publique pour empêcher ces distributions et arrèter ceux cu les 
assurent, (Question du 9 décembre 1:52.) 

Réponse. — La distribution occasionnelle de tracts sur la voe 
publique n'est interdile par aucun texte. Toutefois, la force putrque 
peut y mettre fin dans la mesure où l'ordre public peut être menacr, 
ue par le libellé des tracts, suit par les circonstances de la dit 
ution. 


5926. — M. Secrétain demande à M. le minisire de l'intérieur: |! :, 


pour l'application de l'article 4 du décret du 7 février 449 coue 
nant tes honoraires dus par les collectivités publiques aux «rh 
lectes, l'on doit considérer comme faisant partie d'un 
projet » l'exéculion par chantiers distincts d’un pros anne 
d'ensemble préseuté au ministère pour approbation, Sub\iei 


ar tranches distinctes, dant l'exécution ne sera faite que 
es disponibilités budgétaires de la commune, par étapes 
nées dans le temps. Chaque chantier nécessitera un dossier sm 
nistratil avec plans et devis détaillés, cahier des charges, dernainde 
de permis de construire, adjudication, Dans le cas d'e-pee, 1 
s'agit d'un projet de stade dont l'exécution est ainsi échelonnve 
première élape comprenant (en 1950) les travaux de chi: 
secande (en 1951) comprenant la construction de la piscine: une 
troisième envisagée (en 1932) pour la construction d'une, narson 
de gardien. Chaque chantier nouveau doit être J'objet d'une c'ude 
et d'un règlement spécial; 2° les honoraires d'architecte doiver is 
être calculés sur les dépenses d'ensemble cumulées, ce qu €1 
réduirait le taux de 4 p. 100 à partir de 10 millions, ou ‘que 
chantier doit-il être considéré comme un projet distinct ? (Question 
du 13 décembre 1952.) 

Réponse. — Les modalités de calcul des honoraires d'ar:! 
en malière de travaux subventionnés et exécutés par trans! “1 
fonction de la mission confiée à l'homme de l'art. Si ce dernier © 
voit confier, par convention, l'étude et l'exécution de la ta 
des travaux d'un anèême ensemble architectural, les honoraire: qui 
lui sont dus daivent être fixés, même en €<as d'exéculion ‘hf 
lonnée, en prenant pour base de calcul la masse totale des t'ivaut 
du projet et non celle de chaque chantier, 


à 


5949. — Mme Grappe expose à M. le ministre de l'intérieur !°, 
lors de la grève des usines de la Viscose, à Grenoble, la 1!°2 
s'est livrée à des brutalités inqualifiables. Un meeting de prie" 
tation groupa des milliers d'ouvriers, paysans, étudiants, intelie- 
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els. À la suite de cette réunion, le préfet de l'Isère a notifié pérer simplement les frais engagés, d'autres affirnnent que les œuvres 


étrangers un arrêté d'expulsion pour avoir participé à cette 
anitestation, Ces étrangers ont été soigneusement choisis. Ce sent 
3 patriotes résistants mariés à des femmes françaises, pères 
dcutauts français. Ces étrangers, dont le seul chef d'inculpation est 
manifesté leur solidarité prolétarienne, À la loi leur 
“reconnait le droit, ont été séparés de leur famille et jetés en 
on, Le tribunal de Grenoble, constatant l'illégalité de l'arrêté 
} espulsion, à relaxé les inculpés. Mais le préfet de l'Isère a exigé 
pa e ces ouvriers rejoignent des résidences surveillées et il annonce 
Lun intention de les poursuivre à nouveau. Elle lui demande quelles 
justructions il compte donner au réfet de l'Isère en vue de faire 
nspecter les droits de ces travailleurs. (Question du 16 décem- 
bre 1902.) 

Reponse. — Les étrangers dont il s’agit ont été l’objet de mesures 
d'expulsion du territoire français pour avoir adopté une attitude non 
contorme à celle qu'un pays est en droit d'attendre des étrangers 
suxquels il donne l'hospitalité. Cinq d’entre eux ont déjà regagné 
leur pays d'origjne. Quant aux autres, ils ont été assignés à nési- 
denre en A rer des dispositions de l’article 28 de l'ordonnance 
da ? novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour 
en France des étrangers, en attendant qu'ils soient en mesure de 
à ces décisions d'expulsion. 


5350. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérieur: 1° Dans 
aules conditions sont faites les expulsions de locataires occupant 
a autes qui sont habilitées pour procéder à ces expulsions ; 3° Com- 
en va-t-il eu de locataires expulsés au cours de l’année 1952, par 
carrement; 4e Combien y a-t-il de locataires expulsés qui ont pu 
sr rogés par les services de l'administration. (Question du 16 dé- 
cembre 1952.) 

héponse, — fe Les personnes condamnées en verlu d’une décision 
péaire à quitter les lieux qu'elles occupent doivent libérer les 
beaux à la date fixée par ladite décision. Si elles s’y maintiennent 
muvré d'intervention de l'huissier poursuivant, ce dernier peut 
ruérir l'assistance de la force publique en vue de l'accomplisse- 
mut de sa mission. L'autorité administrative ne peut, sans com- 
mettre un abus de pouvoir, s'abstenir de déférer à cette réquisition. 
He peut toutefois, selon la jurisprudence du Conseil d'Etat, fixer le 
moment opportun de l'intervention de la force publique dans les 
as où des troubles graves de l'ordre publie seraient à craindre. 
seuls les huissiers sont habilités pour procéder aux expulsions, 
avec où sans le concours de la force publique. 3e et to Les rensei- 
guments demandés seront fournis ultérieurement. 


“ 


JUSTICE 


5619. — M. de Léolard expose à M. le ministre de la justice, qu'en 
du lundi 17 novembre, un journal du matin, libre de toute 
attache avec l'étranger, a fait précéder le nom d’un chef d'Etat, 
avec lequel le Gouvernement de la République française entretient 
relations diplomatiques normales,, du qualificatif « assassin 
| demande: 1° Si des poursuites peuvent et doivent être engagées; 
2e le quelle peine est passible le directeur gérant d’une publication 
qui couvre une pareille insulte, (Question du 2 décembre 1952.) 


Héponse, — L'offense envers un chef d'Etat étranger commise par 
la voie de la presse ne peut, en vertu de l’article 48, 5° alinéa, de la 
lai du 29 juillet 1881 sur la presse, faire l'objet de poursuites qu'à 
a demande du chef de l'Etat offensé, adressée par lui au ministre des 
afaires étrangères. La peine prévue par l'article 36 de ladite loi 
contre le directeur de publication, et éventuellement ses complices, 
st un emprisonnement de trois mois à un an et une amende de 
3.000 à 20 millions de francs, ou l'une de ces peines seulement, 


5790. — M, Christiaens cxpose à M. le ministre de la justite le 
tas <aivant: un industriel ayant livré de la marchandise a été payé 
ar un chèque sans provision. H a déposé plainte, a fait condamner 
“on acheteur par le tribunal correctionnel. de la Seine, et a obtenu 
des dommages-intérêts, Le condamné étant insolvable, le créancier 
1 dé-iné Int faire subir la contrainte par corps. I] lui a été impos- 
‘ble de découvrir dans quelle prison était délenu le condamné. 
lu demande comment il est possible à une partie civile de découvrir 

leu de détention de son débiteur condamné. (Question du 5 dé- 
Ctmhre 1952.) 


Reponse, — T1 appartient au procureur de la République mès le 
Hibuoal qui a prononcé la condamnation dont il s'agit de faire 
fonraitre Je lieu de détention du condamné à l'huissier, chargé par 
à partie civile de procéder au commandement prévu aux articles 
“el 3 de la loi du 2 juillet 167 relative à la contrainte par corps. 
Au cas où, par suite de transfèrements, ce lieu de détention serait 
inoré du parquet, il appartiendrait à l'huissier de se renseigner 
près de %a direction de l’administration pénitentiaire du ministère 
1 la justice en justifiant de la qualité de partie civile de son man- 
tant et de la condamnation définitive à des dommages-intéréts pro- 
lonce contre le détenu recherché. 


SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


5108. — M. Gaillemin allire l'attention de M. le ministre de la 
tante publique et de la sur les transports des malades 
li sont effectués commercialement par la Croix-Rouge française. 
‘r, cerlains services de l'Etat estiment que la Croix-Rouge française 
en droit d'exercer une activité commerciale à condition de récu- 


locaux à la suite d’une décision de justice; 2e Quelles sont les ” 


dites « philanthropiques » ne peuvent exercer uhe acliviié comimers 
ciude. IL apparait cependant que les lransports de malades effecturs 
par les soins de la Croix-Rouge française ont totalement perdu leur 
cachet plulanthropique, lus demande si la Croix-Rouge française 
est en droit d'eflecluer des iransporsls commerciaux de malades, 
(Question du 21 octobre 19521.) 


Réponse. — La Croix-Rouge française n'effectue pas de transports 
commerciaux au terme de l'article 632 du code du commerce que 
répule acte de commerce loute entreprise de transport, I s'agil là, 
en effet, d'une simple présomption qui a donné lieu à une juris- 
prudence très imporiante et l'un des éléments de celte présomption, 
à savoir « l’activité susceptible de procurer des bénéilces », n existe 
pas en ce qui concerne la Croix-Rouge. En effet, l'acte de commerce 
présente un certain nombre de caractères, notamment celui d'etre 
« un acte de spéculation avant pour but la réalisation d'un béné- 
fice ». Or, la Croix-Rouge francaise ne fait pas de bénéfice, L'autre 
part, elle est reconnne d'utilité publique, poesède un statut légal 
spérial et est, dans l’article fer de ses statuts, considérée comine 
l'auxiliaire des pouvoirs publics (voir décret du 4 février 1948 parlant 
réforme des statuts de la Oroix-Rouge française, paru au Journal 
officiel du 9 mars 1938), En ce qui concerne la perception de: revenus 
par la Croix-Rouge pour les transports qu'elle effectue, l'ar'ic'e 24 
des staluls de la Croix-Rouge relatif aux recettes annuelles de 
association (article qui se trouve en conformité avec le sltalut fvpe 
des associalions de la loi de 1901, agriées par le conseil d'Etat pour 
la reconnaissance d'utilité publique) prévoit, en son paragraphe #4, 
que la Craix-Rouge française peut recevoir le produit de rétribution 
à l'occasion des services rendus, Dans la mesure où la Croix.Rouge 
se fait rembourser le montant réel des frais entrainés par le trans- 
port des malades, elle agit en conformité avec ses statuts et aucune 
aute ne peut être relevée à son encontre, La Croix-Rouge française 
N'outrepasserait ces droits que dans la Imesure où son tarif exréde- 
rait celui fixé dans chaque d'oartement par MM. lee préfets, 


6025, — M. Flandin 6x, 0e à M, le ministre de la Santé publique 
et de la population que la loi du 27 mars 1424, dans son arliele 4, 
a prévu que, pour l'attribution de l'allocation temporaire aux vieux, 
il ne sera pas tenu comple de la situation des descendants, IH fui 
demande si cet article est toujours en vigueur et, le cas échéant, 
sur quoi se fondent les cormmissions pour refuser certaines demandes, 
en alléguant qu'un descendant peut apporter une aide importante, 
(Question du 29 décembre 192.) 


Réponse. — 11 est tout d'abord précisé que la loi du 10 juillel 195, 
publiée au Journal officiel du juillet, a substitué à l’allocalion 
Poraire aux veux, un régime d'allocation vieillesse aux personnes 
non salariées, Les allocations ainsi instituées, pour l'attribution des- 
quelles les commissions d'assistance n'ont plus de pouvoir de déci- 
sion, doivent être accordées selon des conditions plus larges que 
celles en vigneur en matière, d'allocation temporaire et sans qu'il 
soit, notamment, tenu compile de l'aide apportée aux postulants par 
leurs descendants, Cependant, les commissions d'assistance resient 
compétentes pour se prononcer, en ce qui conrerne la période anté- 
rieure au {4 juillet 1952, date retenue comme étant celle de la 
en vigueur de la loi du 10 juillet, sur les droits à l'allocation lem- 
poraire des personnes dont les dossiers élaient à celte date en cours 
d'examen. En verlu de la jurisprudence de ces assemblées, jurispru- 
dence basée sur celle de la commission centrale d'assistance, l'aide 
susceptible d'être apportée aux requérams par les personnes tenues 
à leur égard à l'obligation alimentaire n'est plus prise en con<idéra- 
tion, par application des disposilions de l'articie 3 de la loi du 
27 mars 1951, lorsque cette aide n'est pas effectivement fourne et 
ce, même si les débiteurs d'aliments sont tout à fait à même de 
s'acquitter de leur obligation Par contre cette Joi ne faisait pas 
obstacle à ce qu'il soit tenu compte des pensions alimentaires ser- 
vies aux demandeurs ou du montant, évalué forfaitairement, de 
l'aide de fait qui leur était apportée, ces divers avantages, dès l'ins- 
lant qu'ils étaient accordés aux intéressés, faisant partie du patrie 
de ceux-ci, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4075, — M. Frédéric-Dupont demande à M le ministre du 
et de la sécurité sosiale pour quelles raisons la sécurité sociale 
ne rembourse pas à une maman, assujettie à la sécurité sociale, 
les visites qu'elle fait à une sage-femme diplômée pour suivre 
l'évolution d'un nourrisson @eu enfant en bas âge. (Ouestion du 
19 octobre 1952.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 50 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, les mères ont l'obligation de se 
conformer, sous peine de se voir infliger certaines sanctions pré- 
vues par le règlement en d'adininistration publique, aux pres- 
criplions indiquées par la caisse de sécurité sociale dans son règle 
ment intérieur, en ce qui concerne, en. particulier, la fréquentation 
régulière des consultations maternelles ou des consultations de 
nourris<ens. Compte tenu ces dispositions, l’article 48 du règles 
ment d'administration publique du 29 décembre 195 a prévu ia 
suprression des indemnités journalières et des primes d’'allaite- 
ment à l'encontre de la bénéliciaire des prestations de l'assurance 
Imalernité qui ne respectérait pas les prescriptions relatives à i& 
fréquentation régulière des consullations de nourrissons, €es €cone 
sultations pouvant être effectuées par le praticien choisi par l’inté- 
ressée, terme « praticien » employé par cet article doit s’en. 
tendre en ce sens que seul geut assurer les consultations de 
nourrissons Un praticien habilité à cet effet var la réglementation 
en vigueur, Or, selon jes renseignements communiqués par le 
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ministère de la santé publique et de la population, plus spéciale- 
ment compétent en la matière, il 1ésulle de l'article 61 de l'arrêté 
du ‘M janvier 1937 que les sages-femmes ne peuvent triler les 
maladies du nourrisson et peuvent seulement particiyer aux consul- 
tations des nourrissons sous la responsabilité d'un Par 
ailleurs, l'annexe 18 sur les conditions d'agrément des consultations 
de nourrissons organisées précise que le médecin d'une <onsulla- 
lion ossure en personne la consultation, L'artiele 10 dispose, en 
particulier, que l'observation des comiitions techniques est exigée 
de toute organisation collective ou individuelle, à partir du moment 
où il ne s'agit plus du cabinet personnel du médecin traitant, NH 
résulte des dispositions rapsckées ci-dessus que la sage-femme ne 
peut être considérée comme habilitée à procéder aux consul'ations de 
hourri--ons, C'est pourouoi l'article 59 du règlement intéreur modèle 
des caisses primaires, annexé à l'arrêté du 19 juin 1947, a prévisé que 
la b'rmliciaire des prestations élait tenue de présenter périod'que- 
ment son nourrisson soit à une consultation de nourrissons agréée, 
soit à un médecin de son choix, IH n'est donc pas possible de tenir 
comple, jour l'appréciation des droits de Ja mère au bénéfice des 
restations, des consultations données par une sage fernme pous 
suricillanve med'caie de j'enfant 


566 __ Mme François expo:e À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que, par application de la circulaire du 2% mai 
1952, précisant que les infirows n'ayant aucune activité profes- 
sionne le ne peuvent percevoir que les seules allocations familiales 
à l'exclusion de l'alloealion de sa aire unique, H résulle qu'un infirme 
civil bénéficiaire de la loi du 2? août 1959, père de quatre enfants, 
se voit retirer le bénéfice de ladile allocation, Or, cet infirme accom- 
plit, actuellement, un stage dans une école de rééducation et la 
suppression de l'alocalion de Salaire unique cause une grande gène 
à son foyer, Elle lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à un tel élat de choses, et 6'il envisage l'abrogation 
de la cireu aire précitée, — (Question du 26 novembre 1952.) 


Réponse. — Les aveugles et grands infirmes civils titulaires de Ja 
instituée par l'arlicie de la loi du ? août 19% bénéficient 
de plein droit des allocations familiales en faveur des enfants dont 
ils ont la charge. L'allocation de salaire unique ne peut être attri- 
bude, aux termes de l'article 12 de ja loi du 22 août 1956 et de l'ar- 
du règlement d'administration publique du 10 d'cembre 1916, 
qu'aux allocataires salariés où aux allocataires reconnus dans lim- 
possibilité d'exercer une activité pue à la suite de la 
cessation d'une activité salariée, Les grands infirmes ne peuvent 
done percevoir celle prestation que s'ils remplissent l'une on l'autre 
de ces deux conditions, Dans le cas signalé par l'honorable parle- 
menlaire, si lintiome ne bén‘fciait pas de l'allocation de salaire 
unique au titre d'une précédente activité salariée, il he peut y 
préleudre pendant son stage dans une école de réélucalion, à moins 
cependant qu'il ne perçoive une indemnité a<similée à un salaire, 
donnant Heu au versement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations famihaes, et d'un montant se rapprochant sensible. 
ment du salaire servant de base au calcul des prestalions familiales 
au lieu de sa résidence, 


5735. M. Gourdon expo-e À M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale la silualion de la femme divorcée d'un ouvrier 
puineur actuellement décédé qui vit en concubinage avec un agent 
de maitrise de la mine et à qu de son mariage un fils actuellement 
célibature et luianéme ouvrier mineur. I demande si l'intéressée 
a droit aux prestations inaladie de la sécurité sociale et minière ; 
dan: la négative, en vertu de quel texte cet avantage lui est 
refusé; dans l'affirmative, si elle tient ses droits du chef de son fils 
ou du chef de son concubin. (Question du 2 décembre 1952.) 


Réponse — Aux termes de l'article 99 du décret du 27 novembre 
1045 modifié, portant organisation de ;a sécurité sociale dans Îles 
munes, les membres de la famille d'un ouvrier mineur ouvrant droit 
au benéflce de l'assurance maadie sont, outre les enfants et pelits- 
enfants énumérés au 2° de cet article, le conjoint de l'affilié ainsi 
que l'ascendant, la descendante, la parente 3 degré ou 
l'allice de l'affilié au même degré qui vient sous le toit de celui-ci, 
sous réserve que la descendante, la parente et l'alliée remplissent 
en outre, la condition de se consacrer exclusivement aux travaux du 
ménage et à l'éducation de deux enfants où plus, âgés de moins 
de quatorze ans, à la charge de laffilié, ou qu'elies soiént âgées 
d'au moins soixante-cinmy ans, La personne visée par l'honorable 
parlementaire ne peut done bénéticier des prestations maladie que 
si le fils qu'e'le à eu de son mariage, actucllement ouvrier mineur, 
Cohabite avec elle, 


5737. —- M. Raingeard c\pose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu un ambulant, attaché dans la matinée au service 
des postes, télégraphes et téléphones dans une gare parisienne et 
employé l'après-midi dans une maison de commerce, ne pourrait, 
parait-il, être affilié à la sécurité sociale pour celte seconde activité, 
et lui demande: 4° si, effectivement, le £tatut réglementaire d'am- 
bulant aux postes, télégraphes et téléphones lui interdit cette double 
affiliation; 2e dans l'affirmaltive, comment le chef d'entreprise qui 
l'eruploie l'après-midi peut régulariser sa situation à l'égard de ses 
vbligalions sociales, (Question du 2 décembre 1952.) 


Réponse, — 4e La première question est de la compétence de M. le 
ministre des postes, télégraphes et téiéphones: 2° l'emploi d'ambu- 
lant des postes, télégraphes et téléphoncs doit étre considéré, en 
tout élat ae cause, comme constituant l'activité principale du fonc- 
lionnaire intéressé, son emploi salarié ayant le caractère d'une acti- 


vité secondaire, de telle sorte que sa <fluation se trouve réglée 1: 
les disposilions du décret du 17 août 144, relatif aux travaille ns 
exercant une activité principale relevant d'une organisation spée rar 
de sécurité sociale «8 une activité secondaire relevant du res 
général ae la sicurilté sociale, 


5841. — M. Gazier demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale “'il ne lui parait pas opportun et possible, dans V1. 
tente de moditications légidatives à intervenir, d'accorder aux Nord. 
Africains licenciés pour manque de travail, les indemnités de ct 6 
image mème lorsqu'ils ne remplissent pas les condiliors de dur » 
ae résidence et d'emploi fixées par la rémementalion, alors qu'attirés 
le plus souvent dans la métropole par des propositions fallarie is 
ils n'ont pas les ressources nécessaires pour regagner Jeur départs: 
ment d'origine. (Question du 9 décembre 1952.) 


Réponse, — Les travailleurs nord-africains licenciés pour Manque 
de travail sont admis au bénéfice des allocations de 
les mêmes conditions que les travailleurs de la métropole, Touteto 
dans la région parisienne où les Nord-Africains sont particulièrement 
nombreux, il a été décidé par mesure de bienveillance ae les adnvet. 
tre au bénéfice des allgrations de chômage, même dans le cas où 
is ne peuvent fournir de certifleat de domicile attestant qu'ils ont 
un an de résidence aans le département de la Seinc, sous réserve 
que les certificats de travail en leur possession leur permettent di 
prouver qu'ils ont occupé des emp'ois salariés dans ce départeme:t 
depuis un an. autre part une cireulaire interministérielle en data 
du 13% juillet 1950 a fixé ‘es conditions selon lesquel'es les Francais 
originaires des départements de l'Algérie, se trouvant sans ressou,- 
ces sur le territoire métropolitain peuvent être rapatriés, Le 
tère du travail et spécialement chargé du rapatriement dos 
a) inaples au travail dont l'inaptitude a été reconnue par les sers - 
ces médicaux de main-d'œuvre; b) chômeurs stcourus: 
deurs d'emploi inserils aepuis six mois au moins dans les seriires 
de main-d'œuvre du département de leur résidence où depuis un 
mois au moins s'ils sont âgés ac cinquante ans révolus Au mitig 
tère de l'intérieur incombe la charge de rapatrier les indisents dou 
la demande ne peut être examinée ni par le manistère du travail ct 
de la sécurité sociale, ni par le ministèrs de la juslire ou de la 
santé publique et de la populalion 


5876. -- M. Cogniot expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale !e centre de sélection de 
Paris est dépourvu de locaux convenables depuis le printemps de 
l'année 1951, et réduit à fonctionner dans une installation inadapt à 
et lamentable qui est en contradiction obsoiue avec les exigences 
scientifiques dont la psycholôgie appliquée, à tort où à raison, 
se réclame hautement, et en tous cas avec la doctrine ministérielle 
en celle matière, Jui demande s'il compte mettre un terme 
à cette situation qui impose un surcroit de difficultés tant au 
personnel qu'aux candidats. (Question du 11 décembre 122) 


Réponse. — I est exact que le centre de sélection psyehotechnique 
de Paris dépendant des services de séection de lassocialion halo 
nale interproessionneile pour la formation rationnelle de la 
d'œuvre, association placée sous le contrôle permanent du 
tère du travail, a élé transféré au mois de mai 1951 dans des 
locaux qui se prêtent mai à l'installation d'un centre de selection 
isychotechnique, le d‘minagement lui-même ayant motivé par 
a nécessité de remeltre à la disposition du secteur privé le Joeal 
industriel dans iequel était installé le centre, dans des condilions 
juridiques précaires. Dès le mois de mai 1951, les services compc- 
tents se sont préorcupés d’une réinstallation du centre de selection 
psychotechnique de Paris. L'autorisation d'engagement de crédits 
a élé accordée au cours du deuxième trimestre 14954 et la réins- 
tallation du centre a été prévue dans un bâtiment provisoire 
édifié à cette fin et dent l'installation intérieure convenail parfai- 
tement aux besoins du service. Seul le cas de force rmajrure 
résultant de l'incendie survenu au bâtiment dans lequel était 
tallée l'administration centrale de l'A. N. L F. R. M. O. à empêché 
jusqu'à présent la réinstallation définitive du centre de sélection 
de Paris. Des inesures temporaires ont été prises avec l'aide 
des centres de F. P. A. de la rigiou parisienne pour que le service 
d'examens des candidats à celle jormation puisse se poursuivre 
dans les conditions les meilleures, compatibles avec l'état de choses 
présent. Dès que les travaux actuellement en cours seront termints 
our ia réinslallation, dans les anciens bâtiments de l'A. N. 1. E 
k M. O., le local édifié au cours de l'année 1951 sera mis à a 
définitive,du centre de sélection psychotechnique de 
aris, 


5912. — M. Huel expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que jes disposilions de la loi du 20 septembre 
1918 permettent aux agents titulaires des différentes admipi-tratons 
ui ont élé employés dans des entreprises, nationalistes depuis, 
e cumuler leurs annutés de retraite. I lui demande si le: 
ouvriers et employés, également titulaires, qui ont versé 6 p. 10 
de leur traitement à des caisses privées avant la création de 
la sécurité sociale, ne pourraient également cumuler cette retraile 
privée avec la retraite accordée par leur administration. (Qwestion 
du 12 décembre 1952.) 


réponse, — L'honorable parlementaire est prié de fournir 
précisions complémentaires sur le cas des ouvriers el emp:0;1 
auxquels il s'intéresse. 
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5929. — M. Maurice Frédet demande à M, le ministre du travail et 
ue la sécurité sociale :i un agriculleur, occupant au siege de son 
«xploilation ure peérsorme chargée presque uniquement des soins 
ct de la garde de ses enfants et de travaux sans rapport avec la 
rrotession de cullivateur (couture, travanx de ménage, elc.), doit 

er cette personne à la sécurité sociale et aux allocations fami- 
Jules du régime général, ou bien s’il pent la garantir, en matière 
d'occidents du travail, auprès d'une société privée et, en ce qui 
concerne les assurances sociales et les allocations familiales, l’im- 
natriculer aux organismes agricoles correspondants, (Question du 
42 décembre 1952.) 

Réponse. — L'article 4er, paragraphe 2, alinéa a, du décret-loi du 
90 octobre 1937 fixant ke régime des assurances sociales applicable 
duus l'agriculture, prévoit que sont notamment considérées comme 
je travailleurs agricoles les personnes régies par la loi du 15 décem- 
bre 402, modifiée, étendant aux exploitations agricoles la législation 
«ur Les arcidents du travail, Or, l'article {fr de la loi du 15 décembre 
y précise que celle loi ne s'applique pas aux domestiques atta- 
chés à la personne, C'est done au régime général de la sécurité 
cociale, et non pas au régime agricole, que doit être affiliée la per- 
«orne employée par l'agriculteur en cause — sous réserve de l’appré- 
cation souvergine des tribunaux. 


6010. — M, Jacques Isorni demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si les commissions de contentieux de la 
«curé sociale doivent tenir compte des dispositions de l'article 16 
é& la loi de finances du 15 avril 192 pour l’apprécialion du droit du 
auowot d'un chef d'entreprise à être immatriculé à la sécurité 
& : 20 si le fait d'être marié sous le régime de la communauté 
yat peut entrer en ligne de compte dans l'appréciation de ce droit 
er la commission de contentieux et être cause d'opposilion à 
fattlalion, (Question du 19 décembre 1952.) 


Réponse, — La première question comporte une réponse affirma- 
te, D'une manière générale, la situation, au regard de la <éeurité 
e d'une personne déclarant être salariée par son conjoint, doit 
examinée en tenant compte des dispositions de l'article 16 de 
de finances du 14 avril 1932. Toutefois, il n'est pas tenu compte 
co régime matrimonial adopté par les époux. Par contre, la personne 
“essée doit remplir les conditions d'assujetlissement fixées par 
rule 2? de l'ordonnance du 19 octobre 1945, suivant lesquelles un 
+ subordination doit exister entre la personne déclarant avoir 
jualité de « salariée » et le chef d'entreprise, en l'espèce son 

ht, 


6011. — M. Minjoz expose à M, le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale que la loi no 52-799 Gu 10 juillet 1952 prévoil que des 
d s d'appivcation doivent être pris en ce qui concerne l'allocation 

esse agricole; qu'à la date du 17 décembre 1932, ces décrets ne 
pas encore publiés, et lui demande : 1° quelles sont les raisons 
] lesquelles la loi n'a pu étre respectée; 20 dans quel délai le 
u“ouscrmmement pense pouvoir prendre les décrets susvisés. (Question 
du décembre 19%52.) 
R'ponse, — Bien que la question posée relève des attributions de 
. le ministre de l’agriculture, il peut étre répondu à l'honorable 
nentaire qu'un décret no 52-116 du 18 octobre 1932 fixant les 
ions d'application de la lai ne 52-799 du 16 juillet 19% relalive 
ocation de vieillesse agricole a été publié au Journal ofJiciel 
du 19 octobre 1952. 


6027, — M. Guy La Chambre expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le cas d'un expéditeur de porcs qui a fait 
d'\\rer un duplicata de sa carte professionnelle à sa fenvme, I se 

t anjourd'hui et après plusieurs années d'usage de celle carte, 
carner l’affiliation de sa femme à la caisse d’allocalions familiales 
{là la caisse de sécurité sociale avec une demande de versement des 
tolsaitions pour les années écoulées, Cependant, cette femme mariée 
he: pa: salariée dans le commerce, lequel est exclusivement au 
nom du mari; elle ne fait qu'aider celui-ci dans les foires ou mar- 
Chés on expéditions, 11 lui demande s'il est conforme à la législation 
fn vigueur d'imposer ce commerçant aux cotisations relevant de la 
tisse d'allocations familiales ét de la caisse de séeurilé sociale, 
tQueslion du 20 décembre 1952.) 


réponse, — Pour faciliter l'examen de exposée, il 
airat le plus grand intérêt à ce que l'honorable parlementaire pré- 
(at directement aux services du ministère du travail et de la 
sociale (direction générale de la sécurité sociale, 3e bureau) 
#: nom et adresse du commerçant dont il s’agit, 


6062. — M. de Monsahert e\p:<e à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociâle le cas d'un agent des services du genie d'Alger 
qui voudrait oblenir la validation de ses services au titre du résime 
de retraites inst tué par le décret du 12 décembre 1951, lui ternande 
si l'intéressé peut bénéficier des dispositions de ce décrel et si 
l'Afrique du Non peut être assimilée à la métropule, pendant les 
années de guerre, pou: ceux qui S'y étaient réfugiés. (Question du 
22 décembre 1%52.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 2 du décret no 1.114143 du 
12 décembre 1451, instituant un régime de relrates € \npiemen- 
laire des assurances sociales pour certaines catégories d'agents de 
l'Etat non litulaires, le bénéfice de ce régime nest arcordé que si, 
entre autres conditions, les intéressés exercent leurs finctions sur 
le territoire de la Frince métropolilaine ou dans les départements 
de la Mart'nique, de la Guadeloupe, de la Guyane francaise ou de 
la Réunion, à moins qu'étant titulaires d'un contrat signé où conclu 
sur l’un de ces territoires, ils justifient, en outre, y avoir eu jieur 
résidence habituelle immédiatement avant de rejoindre leur poste, 
H est précisé, d'autre part, qu'aux termes de l'article 9 (8 2) de 
l'arrêté du 12 décembre 1931 fixant les modalités de finctionnement 
du régme de retraites susvisé, sont comptées comme années de 
services, de 1939 à 195%, les périodes de mobilisation, de captivité, 
de déportation, et plus généralement celles pendant lesquelles les 
inléraÿsés ont été tenus éloignés, du fait de la guerre ou de l'orcu- 
pant,/ou pour participer à la résistance, de l'emploi public qu'is 
occupaient en qualité d'agents non t'tulsires. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5134, — M. Gazier deman e à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme pour les agents de La 
Société nationale des chemins de fer français ne sont pas repris 
dans la siste des bénéficiaires des lois 52-843 6t 52-657 accordant aux 
fonctionnaires, agents des départements et communes, ouvriers de 
l'Etat ayant fait les guerres 1913-1918, 1099-1955 %u participé à la 
résistance active, des avantages portant sur l'avancement, bonifi- 
cations d'ancienneté, bonificalions pour la relraile, {Question du 
21 octobre 1%.) 

Réponse. — Le décret n° 52-657 du 6 juin 1932 portant règ'ement 
d'administration publique pour l'appication de la loi ne 51-1121 du 
2 septenvbre 1954 instifuaut des bonifications d'ancienneté pour les 
personnes ayant pris une part aclite et continue à %a résistance 
et l'article 6 de la loi n° 52-53 du 49 juillet 1952 prévoyant des 
majorations d'ancienneté en faveur des fonctionnaires 
combattants avant participé à la campagne de la gi 1930-1013 
contre les puissances de l’Axe, et des anciens combattants de l'In- 
dochine, ne sont effectivement pas applicables aux agents de la 
Société nationale des chemins de fer français, qui n'ont pas :a qua- 
lité de fonctionnaires de l'Eta', des départements, des communes 
et des établissements publics, Le ministre de: travaux publics, des 
transports et du tourisme serait néanmoins: disposé à accorder cer- 
tains avantages aux cheminots anciens déporlés, inlernés ou résis- 
tants. Il fait actuellement procéder, #ans cet esprit, à l'étude de 
mesures susceplibles d'intervenir comple tenu de la situation finan- 
cière de la Société nationale des chemins de fer français. 


5914. — M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, qu'une loi n° 49100 du 
2 août 1919 a créé, sous la dénomination de « Sociélé des transports 
pétroliers par pipe-line » (T. R. A. P. J. L.), une société d'économie 
mixte chargée de construire et d’exploiter les canalisations pour 1e 
transport des hydrocarbures et, notamment, le pipe-line entre la 
Basse-Seine et la région parisienne; que les travaux sont maintenant 
à peu près achevés et qu'il est done possible de se rendre compte 
de leur coût. 11 lui demande le coût réel de ces travaux et la dépense 
d'exploitation à prévoir par tonne de carburant, compte tenu de 
l'amortissement des installations, (Question du 12 décembre 19452.) 


Réponse, — Le coût réel des travaux, qui seront achevés vers 
fin 1953, est de 4.175 millions de francs, La dépense d'exploitation 
à prévoir, y compris les charges financières et la pwovision de renou- 
vellement, est de 720 millions de francs pour un trafic annuel d’un 
million de tonnes. Il en résulle un prix de revient moyen de 720 F 
à la tonne transportée. 11 y à lieu de noter que le pipe-line peut 
transporter annuellement 1.500.000 tonnes. Dans cette hypothèse, la 
dépense d'exploitation ne serait augmentée que de 120 millions de 
francs environ et le prix de revient moyen serait réduit à 560 F. 


Paris. — ]mprimerie des Journaux éflicièls, 31, quai Voltaire, 


